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RESUME 
 

Face aux difficultés croissantes de tous les secteurs de l’économie, l’Etat malien s’est 
vu contraint dans les années 1980 de s’adresser aux institutions financières internationales. 
C’est la période de l’ajustement structurel. 

L’Office du Niger, à l’instar des autres secteurs de l’économie, a été soumis à une série 
de réformes de 1982 à 1994. Ces réformes de l’Office se sont accompagnées de la 
responsabilisation des OP (Organisations Paysannes), de travaux de réaménagement, d’appui 
aux producteurs et de l’émergence de nouveaux acteurs sur la scène. Le secteur privé incité 
par différentes mesures a réagi favorablement lorsque les résultats concrets des réformes de 
l’Office du Niger ont été perceptibles. 

Le monopole de l’Office du Niger sur la zone a pris fin dans tous les secteurs. Le 
conseil aux producteurs n’est plus donc son seul apanage. D’autres organismes d’appui 
comme l’Unité Recherche-développement/Observatoire du Changement (URDOC) et le 
Projet Centres de Prestations de Services (PCPS) apportent également du conseil aux 
producteurs tout comme l’ON a son service de conseil rural. 

De 1997 à 2004, des activités de conseil ont été menées avec les producteurs par 
l’URDOC et le PCPS. De janvier 2005 à septembre 2006, ces activités ont connu un arrêt 
faute de financement extérieur. A partir d’octobre 2006, après avoir obtenu un financement de 
l’Agence Française de Développement (AFD) sous le nom de Projet d’Appui au 
Développement de la zone office du Niger (PADON), les activités ont repris et cela pour une 
période de 5 ans. Cette étude a été sollicitée pour faire l’état des lieux des activités menées 
afin de permettre à la FCPS de mieux relancer les activités de conseil au cours de cette phase 
PADON. 

L’étude s’est déroulée du 02 novembre 2006 au 30 avril 2007 à Faranfasi So en zone 
Office du Niger dans la région de Ségou au Mali. 

Sur le plan méthodologique, l’étude a été réalisée en deux phases : 

Une phase de conception et de conduite des enquêtes : privilégiant des entretiens ciblés 
sans ambition statistique dans tous les 5 centres, chaque centre ayant un parcours qui lui est 
propre.  

Une phase de collecte des informations et des données : 

▪ Les enquêtes de terrain se sont déroulées dans les cinq centres. J’ai également assisté à 
trois ateliers de lancement des activités de conseil à l’exploitation familiale (cef) et 
Groupements Féminins (GF). 

Une phase de restitution des résultats à la structure d’accueil.  

En terme de contenu, l’étude est présentée en neuf titres : 

Le titre I présente le contexte de l’étude : contexte institutionnel, géographique et 
historique.  

Le titre II porte sur la méthodologie adoptée pour pouvoir mener l’étude à partir du 
cadre théorique du Conseil de gestion aux exploitations agricoles ou conseil à l’exploitation 
familiale.  
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Le titre III fait l’historique du Conseil aux exploitations familiales à Faranfasi So de 
1997 à 2004, année d’arrêt des activités. Il présente le processus de mise en œuvre du cef par 
Faranfasi et analyse la mise en œuvre du dispositif et son fonctionnement. Le dispositif mis en 
place a impliqué de nombreux acteurs qui développent des stratégies différentes selon leur 
position dans le système. Les résultats du conseil ont également été conditionnés par de 
nombreux facteurs : attentes explicites et non explicites des adhérents, la cotisation, la 
motivation des conseillers EF et position de certains représentants de centres, la position de 
certains conseillers OP des centres.  

Le titre IV analyse les adhérents au cef, leur évolution, leurs statuts, leurs stratégies, 
leurs régularités et le niveau d’alphabétisation de ces adhérents. Une typologie des groupes et 
des centres a été pour apprécier les groupes et les centres dans leurs différences respectives.  

Le titre V analyse les impacts du cef sur la maîtrise des techniques par les producteurs, 
sur les coûts de production, la sécurité alimentaire et la trésorerie. Une classification des 
thèmes et outils en fonction de leur maîtrise par les producteurs a également réalisée pour 
permettre d’établir une certaine hiérarchisation de la maîtrise de ces thèmes et outils. Les 
impacts sur les non participants au cef, les OP, les exploitations et les adhérents ont également 
été analysés. Le cef a amélioré sensiblement la maîtrise des techniques culturales dans la 
zone. Il a permis aux producteurs d’améliorer leurs capacités de gestion, d’analyse et de prise 
de décision même si la majorité ne maîtrise pas l’écrit. Le fait de prendre part aux échanges et 
aux discussions de groupes et de comprendre comment s’évaluent les dépenses et les recettes 
d’une exploitation est formateur pour tous les producteurs même s’ils ne maîtrisent pas l’écrit.  

Le titre VI porte sur les méthodes et outils du cef. Les outils utilisés dans le cadre du 
conseil sont des outils de formation, des outils d’enregistrement et de suivi et des outils d’aide 
à la décision. Ce sont des outils standard conçus par l’URDOC et remis aux producteurs sans 
distinction de niveau pour utilisation. Ils ont fait leur preuve et méritent actuellement d’être 
améliorés pour prendre en compte la situation changeante des EF. Les méthodes également 
méritent d’être retravaillées pour prendre en compte les aspects réflexion sur la situation 
globale de l’exploitation et l’élaboration de projets d’exploitation avec les EF adhérentes au 
cef. 

Le titre VII est centré sur les conseillers à travers une typologie et leur profil. Les 
conditions de recrutement des conseillers et leur gestion par les centres ont également été 
analysées. Les conseillers d’exploitation recrutés sont des agronomes généralistes la 
performance sur le terrain a varié avec leurs aptitudes et compétences professionnelles. Tous 
ont cependant réalisé un travail avec les producteurs qui a permis à ces derniers de tirer profit 
de leur participation au cef. Les résultats de ces efforts sont perceptibles sur le terrain. Le 
nouveau dispositif mis en place a en charge la poursuite des activités de cef avec les 
producteurs. 

Le titre VIII traite du dispositif de mise en œuvre du cef : des relations de Faranfasi So 
avec les autres acteurs de la zone et participation financière des adhérents à la prise en charge 
des activités de conseil. Les différents acteurs engagés dans la mise en œuvre du dispositif de 
conseil à Faranfasi So ont joué des rôles différents selon leur position dans le système. Toutes 
leurs actions concourent cependant à l’atteinte des mêmes objectifs. La participation des 
adhérents à la prise en charge des activités du conseil est une condition nécessaire pour la 
pérennisation du dispositif lui-même. 

Enfin le titre IX porte sur quelques recommandations/suggestions d’amélioration de la 
mise en œuvre des activités de conseil par Faranfasi So. Des améliorations méritent d’être 
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apportées dans le fonctionnement du dispositif de cef de Faranfasi So sur les méthodes et 
outils, la gestion des conseillers et la gestion du dispositif. 

 
 
Mots clés : Mali, Conseil de gestion aux exploitations agricoles ou Conseil à 
l’Exploitation Familiale, Office du Niger. 
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GLOSSAIRE 
 
 
L’Office du Niger : né le 5 janvier 1932 à Paris par décret et inscrit au programme des Grands 
travaux dits de l’Afrique Occidentale Française, l’Office du Niger est le service chargé de la 
gestion des terres et des canaux d’irrigation de la zone ON. 
 
La zone Office du Niger : c’est la zone couverte par les aménagements et sous gestion de 
l’ON. Elle comprend 5 zones de production : Niono, Molodo, N’Débougou, Kouroumari et 
Macina. 
 
Sukala : créé en 1984, c’est le complexe sucrier du Kala Supérieur géré par une société 
chinoise. Elle était avant sous contrôle de l’ON 
 
Le Projet Centres de Prestations de Services (PCPS) : le projet Retail a donné naissance au 
PCPS en 1994. L’objectif du PCPS était d’apporter des appuis aux producteurs et à leurs OP 
en matière de gestion/comptabilité, juridiques et organisationnel. Il avait également pour 
résultats à atteindre l’appui à la mise en place de centres de prestations de services gérés par 
les producteurs eux-mêmes. 
 
Centres de Prestation de Services (CPS) : au nombre de 5 actuellement, ils ont leurs sièges 
dans les 5 zones de production de l’ON : Niono, Molodo, N’Débougou, Kouroumari et 
Macina. Ils ont été créés par le Projet Centres de Prestation de Services entre 1995 et 1998. Ils 
sont constitués de regroupement d’Associations Villageoises ou Tons Villageois, 
Groupements d’Intérêt Economiques, … et ont à leur tête un Conseil d’Administration 
composé de 12 à 15 membres. 
 
Fédération des Centres de Prestation de Services (FCPS) : les 5 CPS se sont regroupés en 
octobre 2001 pour constituer une organisation faîtière dénommée Fédération des Centres de 
Prestation de Services (FCPS) ou Fédération des Centres Faranfasi So (en bambara la 
maison qui éclaire). Les membres de la Fédération sont constitués d’élus choisis parmi les 
responsables des centres Faranfasi So ou CPS par vote. Ils sont tous des producteurs non 
salariés et sont au nombre de 9.  
 
L’Unité Recherche-développement/ Observatoire du Changement (URDOC) : est également 
né du projet Retail et est chargé de la recherche-développement. L’URDOC (fin 2004) a 
donné naissance à Nyèta-Conseils aujourd’hui ONG nationale. 
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INTRODUCTION 

 

La présente étude a été réalisée dans le cadre du Master ADR (Acteurs du 
Développement Rural) de Sup. Agro, Institut des Régions Chaudes ; elle rend compte du 
travail fait et des résultats obtenus au cours du stage professionnel que j’ai effectué au niveau 
de la Fédération des Centres de Prestations de Services dont le siège est à Niono dans la zone 
Office du Niger au Mali. 

Conformément à l’esprit du Master ADR, cette étude a un double objectif : 

¾ Elle a tout d’abord un objectif académique ; il s’agit d’un mémoire de fin 
d’études qui clôture un cursus de formation qui s’est déroulée de novembre 2005 
à octobre 2006. 

¾ Elle a aussi un objectif opérationnel ; l’étude en effet s’efforce de répondre à une 
préoccupation qui concerne la mise en œuvre d’activités de conseil à 
l’exploitation familiale (cef) pendant quelques années et la nécessité de faire un 
état des lieux avec acquis et faiblesses du cef.  

Après l’euphorie des indépendances, les Etats africains se sont très tôt rendus compte 
des difficultés qu’il y avait à diriger un pays, à promouvoir son développement économique et 
social et à préserver son unité nationale. Le Mali après son indépendance a opté pour le 
socialisme modèle soviétique avec Feu Modibo Kéïta. Très vite, ce mode de gouvernance a 
montré ses limites mettant à mal les populations et le développement économique du pays. Un 
changement de régime est intervenu en 1968. En faisant table rase de tout le passé socialiste, 
les nouveaux dirigeants (une junte militaire dirigée par le Lieutenant Moussa Traoré) ont 
néanmoins maintenu le monopole de l’Etat sur tous les secteurs de l’économie. Au lieu de 
régresser, les difficultés économiques et sociales se sont amplifiées et ont atteint au début des 
années 1980 un seuil de non retour. Face aux difficultés croissantes et à la grogne sociale, le 
gouvernement du Général Moussa Traoré s’est trouvé dans l’obligation de demander un 
soutien aux institutions financières internationales. C’est l’ajustement structurel qui se met en 
place à partir de 1980. 

L’Office du Niger, à l’instar des autres secteurs de l’économie avait besoin de réformes 
pour se réorganiser afin de garantir une certaine performance. L’ajustement structurel avec 
toutes ses réformes n’a donc pas épargné l’Office du Niger, structure mère de la zone, qui 
avait un certain monopole sur la quasi-totalité des activités. L’ON avait beaucoup embrassé 
en terme d’activités et à partir d’un certain moment peinait sous le poids des difficultés 
financières, son déficit d’exploitation s’alourdissait d’année en année. La situation ne pouvait 
pas perdurer éternellement. L’Etat, en prenant la mesure des évènements et avec l’appui des 
institutions financières internationales, a donc réagi. Au terme d’un long processus de 
réformes souvent douloureuses, un nouvel Office du Niger a vu le jour à la faveur de la loi 
n°94-004 du 9 mars 1994. 

Cette nouvelle forme a profondément bouleversé la vie et les activités dans la zone ON. 
Avec la fin du monopole, de nouveaux acteurs sont apparus sur la scène. Des mesures 
incitatives ont été prises en direction du secteur privé pour l’amener et l’encourager à prendre 
en charge certains services  à l’agriculture autrefois sous contrôle de l’ON. Des commerçants 
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de tous ordres, les institutions bancaires et de micro finance se sont développés à partir de cet 
instant dans la zone. 

Conjointement aux réformes de l’ON, la création de nouvelles Organisations de 
Producteurs (OP) a été promue. Les producteurs ont été encouragés et même aidés à mettre en 
place des OP dans le but de prendre en charge également un certain nombre de services 
autrefois dévolus à l’ON. Elles sont venues également nombreuses sur la scène ces OP 
nouvelle création. Très vite et même trop tôt responsabilisées sur beaucoup de services en 
même temps, certaines OP n’ont pas toujours été à hauteur des attentes. Elles n’avaient pas 
été préparées pour assumer ces nouvelles responsabilités qui devraient leur être confiées. 
Cette « libération » des producteurs et OP de la tutelle de l’Office du Niger (ON) va 
s’accompagner de problèmes qui vont mettre à mal la cohésion sociale non seulement au sein 
des OP elles-mêmes mais également au niveau des villages. 

De nouvelles structures d’appui à ces producteurs vont être créées pour venir en aide 
aux producteurs et OP sur les plans gestion, organisationnel, juridique et recherche-
développement. C’est ainsi que le Projet Centres de Prestations de Services (PCPS) et l’Unité 
Recherche-développement/Observatoire du Changement (URDOC) ont vu le jour en 1995 
coïncidanr avec les difficultés croissantes des OP. L’URDOC s’occupera de recherche-
développement et le PCPS de l’appui aux producteurs et à leurs Dans son cheminement avec 
les OP, l’idée de s’intéresser et d’apporter un appui aux organisations. 

EF a pris forme. Les responsables paysans ont demandé à leur structure d’appui (le 
PCPS), après un atelier de réflexion en avril 1997, de prendre en compte désormais dans ses 
activités le conseil de gestion aux exploitations familiales. Le Conseil de Gestion (CdG) a 
ainsi démarré en octobre 1997. Il a été co-piloté depuis lors par l’URDOC et le PCPS. 

 

De 1997 à 2004, des activités de conseil de gestion aux exploitations familiales (CdG) 
ont donc été menées par l’URDOC et le PCPS puis Nyèta-Conseils et la la Fédération des 
Centres de Prestations de Services (FCPS), des appuis/conseils et des suivis ont été réalisés. 
Des méthodes et des outils ont été mis en œuvre pour satisfaire cette volonté des producteurs 
exprimée lors de l’atelier d’avril 1997. L’année 2004 a consacré l’arrêt des activités de 
l’URDOC et du PCPS. Un Plan Stratégique de Développement de la Fédération et des Centres 
Faranfasi So de la zone Office du Niger a ensuite été élaboré et présenté à la Coopération 
Française pour financement partiel. Ce plan couvre la période 2005-2009. L’Agence 
Française de Développement (AFD) avant le démarrage du Projet d’Appui au Développement 
de la zone Office du Niger (PADON) avait besoin de faire l’état des lieux des activités cef  
menées jusqu’en 2004. Une étude de diagnostic prospectif devrait être réalisée pour 
comprendre le travail accompli, les démarches, les outils et les méthodes, leurs forces et leurs 
faiblesses et pour mieux appréhender l’avenir.  

La présente étude veut apporter sa contribution dans ce long processus de mise en 
œuvre du cef. Elle se fixe donc comme objectif de faire l’état des lieux de tout ce qui a été 
réalisé en terme de CdG de 1997 à octobre 2006, date de démarrage avec le projet PADON. 

Pour faire cet état des lieux des expériences de conseil à Faranfasi So, l’étude 
s’articulera autour de neuf points en plus de l’introduction et de la conclusion : i) le premier 
titre se penchera sur le contexte général de l’étude, ii) le deuxième titre présentera la 
méthodologie de travail que j’ai adoptée pour la réalisation des enquêtes, iii) le troisième titre 
portera sur une analyse historique du dispositif de conseil mis en œuvre par Faranfasi So de 
1997 à 2007, iv) le quatrième titre traitera des adhérents du cef, v) le cinquième titre 
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présentera les impacts du cef, vi) le sixième titre abordera les méthodes et les outils du cef, 
vii) le septième titre traitera des conseillers, viii) le huitième titre s’intéressera au dispositif 
mis en place pour assurer le cef, ix) le neuvième titre fera quelques suggestions/propositions 
stratégiques d’améliorations possibles qui peuvent être apportées aux méthodes et outils du 
cef, à la gestion des conseillers et à la gestion du dispositif. 

Après cette introduction, je vais maintenant présenter le contexte de l’étude. 
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1 CONTEXTE DE L’ETUDE 

 

Seront successivement présenter ici le contexte géographique, le contexte institutionnel 
et le contexte historique de l’étude. 

 

1.1 PRESENTATION DE LA ZONE ON 

Encadré n°1 : La zone ON 

La zone Office du Niger se situe dans la région de Ségou au Mali. 

La zone ON, avec un million d’ha de terres irrigables, se situe dans les cercles de Niono 
et de Macina avec cinq zones de production : Niono, N’Débougou, Molodo, Diabaly et Ké-
Macina. La zone de Bèwani avec les derniers aménagements a pris de l’ampleur et deviendra 
sans doute la sixième zone de production. 

La zone ON assure environ 40% de la production de riz au Mali avec 700 000 à 900 000 
tonnes1 selon les années. Cette production correspond à plus de 80% des besoins nationaux en 
consommation de riz. La superficie aménagée était de 62 000 ha avant les réformes. Plus de 
20 000 exploitations soit plus de 200 000 personnes vivent et exploitent ces terres. Les récents 
aménagements et les différentes réformes ont permis aux producteurs d’augmenter les 
rendements du riz qui ont doublé passant de 2 à 4 tonnes voire même 5 tonnes pour certains 
producteurs. Les cultures se sont également diversifiées avec l’introduction de la double 
saison. De nombreux producteurs ont eu l’opportunité de se constituer un troupeau de bovins 
et/ou d’ovins réduisant fortement les conflits éleveurs/agriculteurs dans la zone. Malgré tout, 
il demeure quelques conflits entre producteurs et éleveurs dans la zone. 

La population totale de la zone est de 417 851 habitants2  (situation au 30 juin 2005) 
dont 278 453 actifs. Cette population comprend 118 855 hommes actifs contre 97 006 femmes 
actives. 

 

                                                 
1 Tous les chiffres de ce paragraphe sont tirés du Plan Stratégique de développement de la Fédération et des 
Centres Faranfasi So de la zone Office du Niger (2005-2009) 

2 Bilan de la campagne 2005-2006, Direction Générale de l’ON, page 4 
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Illustration n°3 : Carte de la zone ON 

 
Source : Office du Niger/Etude du schéma directeur de développement/décembre 2000 
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1.2 CONTEXTE INSTITUTIONNEL : 

 

L’étude s’est déroulée au Mali au sein de la Fédération des Centres Faranfasi So c’est-à-
dire la maison qui éclaire dont le siège est à Niono. Cinq centres Faranfasi So se sont 
constitués en octobre 2001 en Fédération après une phase projet de sept ans (1995 2001). Les 
cinq centres ont été créés avec l’appui du Projet Centres de Prestations de Services (PCPS) : 
Niono en 1995, Molodo, N’Débougou et Kouroumari en 1997 et Macina en 1998 et 
correspondent aux 5 zones de production de l’ON. 

La Fédération des Centres Faranfasi So est une faîtière d’organisations paysannes 
pilotée par des paysans eux-mêmes. Les centres donnent des appuis à leurs membres : appuis 
aux OP en gestion/comptabilité, en organisation et juridiques. A partir de 1997, les 
producteurs ont pris l’option du Conseil de Gestion aux Exploitations agricoles et ont 
demandé au Projet encore en vigueur de bien vouloir prendre en compte leur préoccupation. 

En mars 2004, 146 OP3 sont adhérentes aux cinq centres dont 73 Associations et Tons 
villageois, 31 groupements de producteurs, 24 groupes de conseil de gestion aux exploitations 
et 18 groupements féminins. 

Actuellement, les cinq centres regroupent 62 Associations et Tons villageois, 48 
groupements de producteurs, 21 groupes de conseil de gestion aux exploitations agricoles, 32 
groupements féminins répartis comme suit : Niono 34, Molodo 37, N’Débougou 32, 
Kouroumari 40 et Macina 20 (taux de croissance globale de 11,6%). 

Au cours de la phase projet, le PCPS était directement rattaché à l’Assemblée 
Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali (APCAM) qui assurait le rôle de maître 
d’ouvrage délégué. Pour la phase PADON qui reprend en partie la suite du PCPS après deux 
années d’arrêt (fin 2004 à fin 2006), la maîtrise d’ouvrage déléguée a été confiée à la 
Chambre Régionale d’Agriculture (CRA) de Ségou pour la responsabiliser car plus proche et 
plus apte à effectuer des missions de contrôle. La Chambre Régionale d’Agriculture (CRA) a 
signé avec la Fédération des contrats qui portent sur des objectifs quantitatifs. La Fédération à 
son tour a signé avec les centres des contrats qui portent également sur des objectifs qui 
couvrent la période de la phase PADON. 

L’objectif du PADON est l’appui au développement de la zone ON à travers deux 
volets : un volet « Gestion eau » confié directement à l’Office du Niger pour la réhabilitation 
de certaines canalisations et de certains casiers rizicoles et un volet « Appui à la Mise en 
Valeur des Aménagements » dont la maîtrise d’ouvrage est confiée à la CRA de Ségou. Ce 
deuxième volet a trois composantes : Appui direct à la CRA, Appui à la Fédération et aux 
cinq centres Faranfasi So et un Fonds Innovation Recherche. La CRA bénéficie dans le cadre 
du projet PADON de deux Assistances Techniques Internationale et Nationale pour l’assister 
dans ses tâches de maître d’ouvrage délégué. 

 

 
                                                 
3 Plan Stratégique de développement de la Fédération et des Centres Faranfasi So de la zone Office du Niger 
(2005-2009), page 4 
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Illustration n°4 : Dispositif de mise en œuvre du volet AMVA du PADON 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Document du projet PADON  

 

1.3 PHASES DE DEVELOPPEMENT DE L’ON 

 

La modernisation de l’agriculture a été une préoccupation constante des pouvoirs 
politiques qui se sont succédés au Mali de l’indépendance à nos jours. 

La recherche de l’autosuffisance alimentaire a été le mot d’ordre de toutes les tentatives 
de réformes en poursuivant une amélioration des conditions de vie des populations rurales.  

Un aperçu sur la période coloniale nous permet de constater que lorsqu’il a fallu assurer 
une production agricole substantielle pour permettre la reproduction de la population, ainsi 
que l’alimentation des industries métropolitaines, le colonisateur a misé sur le remplacement  
de la daba par la charrue, la culture extensive (sur brûlis) par l’intensive (irrigation, engrais) et 
le libre exercice de l’activité agricole par la contrainte à partir de lois et d’institutions. Et 
l’indigène avait obligation de se conformer au système imposé. 
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1960 à 1968 : Le Mali nouvellement indépendant, fort de cet héritage a procédé à la 
mise en place d’un programme quinquennal de développement rural avec comme objectif : 
atteindre l’autosuffisance alimentaire. Pour augmenter la production agricole, en plus de la 
charrue et de l’engrais nous avons assisté à l’installation de coopératives (consommation, 
équipement) pour la diffusion de l’idéologie socialiste, révolutionnaire et les nouvelles 
techniques agricoles. Un dispositif d’encadrement impressionnant est déployé dans toutes les 
régions de production agricole  L’approche de vulgarisation adoptée était celle du transfert de 
technologie. La vulgarisation classique permettait de faire adopter par les producteurs les 
résultats de la recherche. Les objectifs majeurs étaient « d’améliorer la productivité par le 
remplacement des pratiques « traditionnelles » par des technologies « modernes » et faire 
adopter des paquets technologiques »4. Le paysan utilisé comme relais, a vu son espace 
sérieusement  politisé par l’endoctrinement au détriment de la production et l’encadrement 
dictait sa loi. 

Comme système économique, c’est le socialisme modèle soviétique où le collectivisme 
est véhiculé pour stimuler l’augmentation de la production et la productivité. 

Pour peu la production a commencé à chuter à défaut de prix incitatifs aux producteurs 
contrains de livrer aux sociétés d’État, leurs produits à des prix dérisoires. 

 

1969 à 1980/85 : A la suite d’un changement de régime politique en novembre 1968, les 
politiques, d’alors aidées en cela par une Banque Mondiale prête à financer tous les projets, 
ont mis en place des Offices de Développement Rural (ODR). Il s’agissait d’accorder la 
priorité aux projets d’aménagement de surfaces irriguées et la promotion de structures de 
production encadrée par l’État (office riz, arachide, blé, sisal etc.) La déconcentration des 
services techniques et les subventions d’État sont grandement mobilisées. Tout le processus 
de production et de commercialisation est sous le contrôle de l’État avec moins de contrainte 
qu’avant. Un système économique mixte où la part du privé et du public sont presque 
similaire, servait de contexte de production.  

Les paysans en complicité avec l’encadrement se sont lourdement endettés avec un taux 
de remboursement très faible et les organisations paysannes mises en place ont surtout 
contribué à l’appauvrissement des populations rurales. Organisés et manipulés par 
l’encadrement dans certaines zones du pays, les représentants paysans de connivence avec ce 
dernier ont pu installer un réseau d’affairisme pour mieux profiter des créances accordées à 
l’organisation ; le crédit à titre individuel n’étant pas accepté. 

Cette forme d’organisation du monde rural, a été encore teintée de politique ; car les 
responsables politiques aussi bien qu’administratifs ont été le plus souvent récompensés au 
prorata du nombre d’associations villageoises mises en place. 

L’approche adoptée durant cette période est toujours celle de la vulgarisation classique. 
Mais très vite, elle a montré ses limites avec les échecs successifs des différentes Opérations 
de Développement Rural (ODR). L’alternative a été d’amener la recherche à associer de plus 
en plus les paysans en amont et en aval de ses produits (technologies). Le travail de la 
vulgarisation se trouverait ainsi faciliter et la diffusion des produits de la recherche pourrait se 
faire sur une plus large échelle. Les termes diagnostics participatifs, planification, 

                                                 
4 Approches participatives Site Web : www.icra-edu.org/objects/francolearn/Approchespart.pdf- (site consulté le 
01/09/06) 
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expérimentation, évaluation, prise en compte du milieu naturel, environnement, adaptabilité 
des produits de la recherche, etc. ont eu droit de cité dans le discours du développement. Le 
diagnostic est externe et pluridisciplinaire avec pour objectif de donner une vue globale et 
holistique sur le milieu. Ainsi les produits de la recherche peuvent être adaptés aux besoins 
des populations (utilisateurs) et prendre en compte la nature des sols et de l’environnement. 

 

1980-1995 : Au cours des années quatre-vingt le programme d’ajustement structurel 
conduit par la Banque Mondiale, a contraint l’État déjà en crise de financement à se 
désengager des secteurs clés de l’économie. C’est la période des réformes. 

Libéralisation de la commercialisation du paddy et suppression de la police 
économique : En 1980, le monopole de l’Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM) est 
supprimé officiellement. Mais il faut attendre la fin des années 1980 pour voir des mesures 
concrètes de libéralisation du secteur céréalier prises. Les mesures concernant le riz sont 
venues plus tard que celles des autres céréales traduisant la sensibilité de la question pour les 
autorités en 1984. 

Il faut attendre également quelques années pour voir l’État, sous la pression de la 
Banque Mondiale et du FMI, avec quelques contreparties fournies par le Programme de 
Restructuration du Marché Céréalier (PRMC), procéder à la libéralisation progressive de la 
commercialisation du riz dans les opérations de développement rural : campagne 1984-1985 
périmètre de l’opération riz Mopti et 1985-1986 périmètres de l’ON et de l’opération riz 
Ségou. En même temps des mesures incitatives sont prises en direction du secteur privé pour 
lui permettre de jouer le rôle attendu de lui. Certains commerçants et OP reçoivent des crédits 
garantis par le PRMC pour l’achat et le stockage de céréales. Un système d’informations est 
également mis en place pour permettre la diffusion radiophonique du comportement 
hebdomadaire des marchés céréaliers sur l’étendue du territoire. Dès 1987, à la faveur de cette 
réforme, les petites décortiqueuses privées se multiplient dans la zone ON. Elles 
concurrencent fortement les rizeries de l’ON prenant une bonne part de marché et permettent 
de réduire les coûts de production du riz. 

Malgré cette libéralisation de la commercialisation du riz, l’État reste attentif aux fortes 
fluctuations du commerce extérieur. Le riz malien est soumis à de rudes épreuves face aux 
importations de riz étranger plus compétitif. L’État se voit dans l’obligation de prendre 
diverses mesures protectionnistes pour permettre au riz local de se vendre. Diverses taxes à 
l’importation sont instituées et des mesures incitatives sont prises pour encourager les 
commerçants à acheter le riz local. Le riz en provenance de certains pays voisins comme la 
Guinée et la Mauritanie non membres de la zone franc avec des politiques économiques 
différentes et des monnaies faibles avait un avantage comparatif sur le plan coût que le riz 
malien. Avec la fluidité des frontières, les commerçants ont importé ce riz sans passer par la 
douane, inondant ainsi le marché local. Ils ont été à cette époque les vrais bénéficiaires des 
mesures de libéralisation du commerce du riz. 

La première vague de réformes n’ont pas été suffisantes pour atteindre tous les objectifs 
recherchés à travers la restructuration de l’ON. Sous la pression des bailleurs de fonds du 
PRMC et la Banque Mondiale, le gouvernement malien se voit contraint à s’engager au début 
de 1987 dans une deuxième série de réformes qui seront stipulées dans le contrat-plan entre 
l’État et l’ON. La décentralisation de la gestion des périmètres irrigués est un objectif majeur 
à atteindre et marquera un tournant décisif dans la vie de l’ON. Il faut cependant attendre 
1993 pour obtenir une restructuration complète de l’ON. « Ces réformes combinées à des 
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propositions nouvelles sur les pratiques culturales et sur l’organisation des producteurs dans 
les périmètres aboutissent à une intensification de la production5 ». 

Malgré tout, la protection de la production locale se renforce. Les conditions de son 
exportation vers les pays voisins ne sont pas favorables. Face aux menaces de concurrence du 
riz étranger, le gouvernement a dû suspendre l’élaboration du 2ème contrat plan pour mettre en 
place auprès du Premier ministre une délégation spéciale à la restructuration de l’ON. Par une 
lettre à la date du 15 janvier 1993 adressée au groupe des bailleurs de fonds de l’ON, le 
gouvernement a clairement signifié ses stratégies pour protéger la filière riz. Ces stratégies 
sont de trois ordres. Il s’agit d’abord de la mise en place d’une taxe conjoncturelle à 
l’importation du riz variable selon les cours mondiaux. Ensuite, il s’agit de la limitation de 
l’aide alimentaire et des importations commerciales de riz. Enfin, ces stratégies portent sur le 
suivi, le contrôle et la coordination des mécanismes de protection. 

Puis intervient la dévaluation en 1994. Tous les prix des produits qui entrent sont 
multipliés par deux y compris ceux du riz. Ce qui du coup crée un avantage comparatif pour 
le riz malien à condition de savoir maîtriser la fluctuation des prix au niveau interne. La 
dévaluation a inévitablement contribué à rendre le riz malien plus compétitif avec des prix 
rémunérateurs. 

La combinaison de ces deux facteurs, les réformes et les prix rémunérateurs du riz 
entraînent un accroissement de la production. Non seulement les producteurs de la zone 
intensifient leur production mais également ils la diversifient par l’introduction des cultures 
de contre-saison (oignon, tomate, aubergine, etc.). Intensification et diversification permettent 
inévitablement d’augmenter la productivité de la terre et du travail. Les revenus des 
producteurs se sont ainsi améliorés avec la combinaison de ces facteurs. À partir de ce 
moment les termes du débat changent. Le riz malien étant compétitif, le gouvernement ne se 
soucie plus de la sécurisation des consommateurs face aux importations de riz étranger. 

Il apparaît à travers ce cheminement que la libéralisation du marché et la construction 
de la filière riz ne se sont pas décrétées du jour au lendemain. Elles sont le fruit d’une 
succession de mesures de politique économique. C’est la résultante d’un long processus 
engagé par l’État malien sous la contrainte des bailleurs de fonds du PRMC, du FMI et de la 
Banque Mondiale. Le secteur privé qui a été longtemps écarté du secteur céréalier n’a réagi 
que lorsque toutes les mesures ont été prises et rendues opérationnelles.  

 

1.3.1 Restructuration de l’ON, responsabilisation des producteurs et les 
projets d’appui à la production : 

 

1.3.1.1 Restructuration de l’ON :  
 

Pendant longtemps, la zone ON a été un monopole pour l’ON. Ce dernier avait des 
prérogatives très vastes et assurait toutes les missions même de service public : étude et 
exécution des travaux d’aménagement, gérance des terres, entretien du réseau hydraulique, 

                                                 
5 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement ; Bonneval, Pierre ; Kuper, Marcel ; Tonneau, Jean-Philippe ; Cirad / Karthala, page 91 
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commercialisation et la transformation des produits, certains travaux de génie civil, la 
vulgarisation, le crédit agricole et même certains services sociaux comme la santé. L’ON 
assumait de lourdes responsabilités dans la zone. 

En 1978, face aux difficultés de l’Office et à son incapacité de satisfaire les objectifs de 
sécurité alimentaire, une première table ronde est organisée avec les bailleurs de fonds. 
Malgré l’intérêt que ces derniers portent à la zone ON, aucun accord n’a été possible pour 
engager des actions immédiates. Seule la coopération néerlandaise s’est engagée en 1979 à 
entreprendre un vaste programme d’Amélioration de la Riziculture Paysanne à l’ON 
(ARPON).  

En 1982, une seconde table ronde est organisée avec les bailleurs de fonds. Cette fois, la 
Banque Mondiale s’est engagée à faire un certain nombre de réhabilitations : restauration des 
aménagements existants, modernisation et extension du réseau d’aménagement. Ce premier 
plan de restructuration n’a pas été exécuté sans difficulté. Suite à une visite du Chef de l’État 
dans la zone ON et aux controverses, le gouvernement a pris les mesures suivantes : « …. la 
levée du monopole de l’Office du Niger sur le battage ; le gel des dettes des paysans vis-à-vis 
de l’Office ; la création d’associations villageoises ; le retrait de l’Office de l’activité sucrière 
et la création de la société Sukala (société sucrière dont les usines de production sont à 
Dougabougou et Siribala) ; la libéralisation du marché des céréales6 ». Les réformes qui 
touchent à des questions plus sensibles comme la réduction du personnel de 4 000 à 400 
agents, la décentralisation de certaines activités et la création d’unités autonomes (centre de 
travaux, ferme semencière, atelier d’assemblage de matériel agricole, rizerie) et la création de 
la première zone décentralisées à Niono n’ont été possibles qu’en 1990 et 1991  (au cours du 
premier contrat-plan État Office du Niger). 

Les effets conjugués des réformes et des réaménagements ont eu un impact positif sur 
les stratégies des producteurs, les cultures et les revenus agricoles. « Depuis le début des 
réhabilitations en 1982 jusqu’à la restructuration de l’Office du Niger en 1994, les rendements 
du paddy ont été multipliés par trois7 ». Avec cette tendance à l’augmentation de la 
production et du revenu des producteurs longtemps recherchée, il fallait donc accélérer les 
réformes pour éviter que l’Office ne soit de nouveau un frein à ces évolutions. Les mesures 
prises au cours du premier contrat plan malgré sa prolongation d’un an jusqu’en 1991, ont été 
insuffisantes pour sortir l’Office de ses problèmes. Le déficit d’exploitation s’est creusé et des 
mesures complémentaires étaient nécessaires pour assainir les finances de l’entreprise. Le 
personnel a été réduit de 504 personnes8 en octobre 1991. 

Parallèlement, le gouvernement s’est engagé en 1993 à impliquer plus les producteurs 
dans la vie de la société par la mise en place de comités paritaires de gestion du fonds de 
redevance eau et d’entretien du réseau hydraulique. Les organisations villageoises ont 
également été associées à la gestion du foncier avec comme perspectives le transfért 
entièrement à terme cette responsabilité. Enfin, le gouvernement s’est aussi engagé à procéder 
à une restructuration profonde de l’ON en trois ans, avec un désengagement de toutes les 
                                                 
6 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement; Bonneval, Pierre ; Kuper, Marcel ; Tonneau, Jean-Philippe ;  Cirad / Karthala, page 94 

7 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement; Bonneval, Pierre ; Kuper, Marcel ; Tonneau, Jean-Philippe; Cirad / Karthala, page 94 

8 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement ; Bonneval, Pierre ; Kuper, Marcel ; Tonneau, Jean-Philippe; Cirad / Karthala, page 94 
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activités à caractère commercial. « Une nouvelle structure opérationnelle a été créée. Ses 
missions sont centrées sur l’aménagement, la gestion de l’eau et la maintenance9 ». Par la loi 
N°94-004 du 9 mars 1994 et son décret d’application n°94-142/PRM du 31 mars 1994, le 
nouvel ON devient une Entreprise Publique à caractère Industriel et Commercial 
(EPIC). Ses nouvelles missions sont de cinq ordres : « gestion des eaux et maintenance des 
aménagements; maîtrise d’ouvrage déléguée pour les études et le contrôle des travaux; 
entretien des infrastructures primaires; gérance des terres; Conseil rural et assistance aux 
Exploitants agricoles des terres aménagées en approvisionnement en intrants et matériels 
agricoles10 ». 

Les réformes et la restructuration de l’ON auront donc permis de mettre en place un 
cadre institutionnel adéquat et d’assainir les finances de l’Office. Ces réformes se sont 
accompagnées de réaménagements qui ont permis aux exploitants de tirer profit de leurs terres 
et de leur travail. Les rendements se sont améliorés et par conséquent le revenu agricole. C’est 
pourquoi ces réformes ont suscité l’adhésion des producteurs qui y ont trouvé un nouvel 
environnement socio-économique favorable caractérisé par leur sécurisation foncière. 
L’ensemble de ces facteurs expliquent les performances actuelles de l’ON. Ces performances 
ont donné confiance aux partenaires financiers qui se sont engagés à accompagner l’État dans 
l’élaboration d’un schéma directeur d’aménagement de la zone ON en 1998. Le plan est 
actuellement réalisé en grande partie même s’il n’est pas totalement terminé. 

« La décentralisation de l’administration des périmètres irrigués, la réhabilitation des 
périmètres, la libéralisation de la commercialisation du paddy et de sa transformation, ainsi 
que le développement des caisses de crédit villageois ont donné aux producteurs les capacités 
techniques et organisationnelles de répondre aux incitations du marché11 ». Ce qui signifie 
clairement que la restructuration de l’Office était un préalable indispensable pour rendre 
possible la libéralisation du commerce du riz. 

 

1.3.1.2  Responsabilisation des producteurs : 
1984 : La restructuration de l’Office s’est accompagnée de la responsabilisation des 

producteurs et de leurs OP pour prendre en charge certains services à l’agriculture. Les 
premières associations villageoises ont été créées en 1984. 

La restructuration a amené l’ON à se dessaisir de toutes les fonctions industrielles et 
commerciales. L’abandon de ces fonctions par l’Office devait nécessairement s’accompagner 
de leur prise en charge par d’autres acteurs. Les exploitants à travers les organisations 
villageoises et le secteur privé ont été incités à prendre en charge un certain nombre de 
fonctions pour poursuivre les services qu’offrait autrefois la structure mère. Les OP devaient 
s’occuper de l’approvisionnement en intrants et en matériel agricole de leurs membres, de 
l’achat, du stockage et de la vente des produits agricoles notamment du riz. En 1984-1985, 

                                                 
9 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement ; Bonneval, Pierre ; Kuper, Marcel ; Tonneau, Jean-Philippe; Cirad / Karthala, page 94 

10 Source : Site Web Office du Niger-files.inpim.org/Niger (site consulté le 15/09/2006) 

11 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement; Bonneval, Pierre ; Kuper, Marcel ; Tonneau, Jean-Philippe; Cirad / Karthala, page 92 
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pour donner aux OP les moyens de leur politique, une batteuse a été offerte à chacune d’elles 
(au moins celles sensées être représentatives). 

Les producteurs ont été habitués durant des décennies à tout recevoir de l’Office et à se 
faire dicter tout. Aucune place n’était laissée à l’initiative paysanne. C’était l’encadrement 
dans son sens formel du paysannat dans la zone ON. Brusquement et sans préparation, il a été 
signifié aux producteurs qu’ils devraient assurer par eux-mêmes un certain nombre de 
services. Pour assurer ces nouvelles fonctions, il fallait qu’ils créent des associations 
villageoises et les faire reconnaître par l’État. Mieux, avec ce récépissé de l’administration, il 
était désormais possible pour ces producteurs et surtout leurs leaders d’avoir des prêts auprès 
des institutions bancaires et/ou de micro finance au nom de leurs associations. L’euphorie 
s’est installée au niveau des leaders avec la bénédiction des agents de l’ON et des projets. 
D’administrés, certains leaders paysans se sont du jour au lendemain retrouvés 
administrateurs avec des pouvoirs qu’ils ne pouvaient pas s’imaginer il y a seulement 
quelques temps. 

La quasi-totalité de ces leaders paysans n’était pas préparée à assumer de telles 
responsabilités. Ils avaient besoin d’appui/conseil. Malheureusement et dans la plupart des 
cas, les gens auxquels ils se sont adressés ont été de mauvaise foi ou peu formés à 
accompagner les OP. Certains agents de l’ON ou des projets et commerçants ont aidé les 
leaders paysans à monter des OP fictives et avec la complicité active ou passive de certains 
responsables d’institutions bancaires et/ou de micro finance à négocier des prêts au nom de 
ces associations villageoises. Certains leaders ont même contracté au nom de l’association de 
leurs villages des prêts ignorés par les autres membres de l’AV. A tout cela, il faut ajouter la 
mauvaise gestion des AV par leurs responsables. Les recettes de battage du riz ont été 
utilisées pour financer des dépenses non productives voire par certains responsables à des fins 
personnelles. Ils n’ont jamais pu rendre compte de leur gestion aux autres membres de l’AV. 
Autant de problèmes de 1995 à 1997 qui ont contribué à mettre en péril la cohésion sociale 
dans les villages. 

Il convient de signaler toutefois que certaines AV ont fait correctement leur devoir et 
ont approvisionné leurs membres en engrais durant la période. Certaines ont également su 
prendre les précautions pour se mettre à l’abri des pièges des commerçants en évitant à leurs 
adhérents de céder leurs récoltes sans garantie. 

Les commerçants ont profité de cette situation trouble pour enfoncer davantage les OP 
dans les problèmes. Ils ont procédé à des enlèvements de grandes quantités de riz sans jamais 
régler les AV qui pour la plupart n’avaient pas de contrats signés avec lesdits commerçants. 
Signalons que la majorité de ces commerçants mal intentionnés étaient sans adresse précise. 
L’année 1994 a été l’année de toutes les catastrophes dans la zone. Tous les producteurs se 
rappellent de ce triste évènement. Les créances des OP vis-à-vis des banques se sont chiffrées 
à des milliards de francs CFA (plus de deux milliards selon certaines sources12). La quasi-
totalité des OP étaient redevables aux banques et ne pouvaient donc plus bénéficier de crédit 
de campagne pour payer les engrais. Elles étaient dans leur majorité en cessation de paiement. 
Il y avait une équation difficile à résoudre pour les OP et leurs membres : sans engrais 
comment produire ? Et sans production, comment parvenir à régler les banques ? La situation 
était difficile voire intenable pour les producteurs, les banques et les autres acteurs impliqués 

                                                 
12 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement ; Bonneval, Pierre ; Kuper, Marcel  Tonneau, Jean-Philippe , Cirad/Karthala, p.74 
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dans la mise en œuvre des réformes. Il fallait donc trouver un moyen pour la débloquer. Une 
aide devait être apportée pour soutenir les OP en difficultés. 

Le PCPS et l’URDOC ont ainsi été créés pour donner des appuis aux producteurs et à 
leurs organisations (PCPS) et pour mener des activités de recherche-développement en milieu 
paysan (URDOC). 

 
Encadré n2 : 

Le Projet Centres de Prestation de Services (PCPS) : 
Le PCPS, Projet Centres de Prestations de Services, a été mis en place pour prendre en charge 
les appuis aux producteurs et à leurs organisations après le projet Retail. Initialement, son 
objectif était d’apporter des appuis en comptabilité/gestion, organisationnels et juridiques aux 
OP en difficultés. Il avait également comme second objectif l’appui à la mise en place d’une 
organisation pérenne gérée par les producteurs eux-mêmes après la phase projet. Dans son 
cheminement avec les producteurs, la nécessité d’apporter des appuis aux EF a été ressentie. 
C’est ainsi qu’un dispositif de cef a été mis en place. 
 

Encadré n°3 : 
L’Unité de Recherche Développement/Observatoire du Changement (URDOC) : 
L’URDOC, Unité de Recherche Développement/Observatoire du Changement, née dans le 
cadre du projet Retail, est spécialisée dans la recherche-développement, les essais en milieu 
paysans, les études sur les systèmes de production, la formation et l’appui/conseil aux 
producteurs. Elle a donné naissance à Nyèta-Conseils qui est aujourd’hui une ONG nationale 
créée en 1999 dont le siège est à Niono. Elle intervient partout au Mali mais actuellement 
l’essentiel de ses interventions se situe dans la zone ON. Son objectif est l’appui au 
développement rural. Ses actions s’adressent aux OP, aux exploitants agricoles, aux 
communes, aux opérateurs économiques, aux banques et à toutes formes d’organisations 
professionnelles. 
Dans le cadre de la recherche-développement, Nyèta-Conseils réalise des actions de 
recherche-développement, sur la mécanisation, l’identification de variétés, la lutte contre les 
maladies et produit également des référentiels technico-économiques sur les exploitations 
qu’il met à la disposition des opérations de conseil menées par l’ON et Faranfasi So. En cas 
de besoin en recherche, Nyèta-Conseils s’adresse à la Recherche Agronomique. 
Nyèta-Conseils soumissionne et réalise des études de faisabilité de projets ou programmes au 
niveau régional et national. 
Nyèta-Conseils réalise des formations sur les systèmes de production, la commercialisation et 
la conservation/transformation des produits agricoles. 
L’ONG fait de l’appui conseil et de l’intermédiation entre les producteurs et les opérateurs 
économiques. Elle est chargée aussi de l’appui à la mise en place, la formation et 
l’accompagnement des coopératives agricoles. 
Depuis le démarrage des activités de conseil par les Centres de Prestations de Services et 
l’ON, l’URDOC et plus tard Nyèta-Conseils s’occupe de la formation des conseillers et de 
l’élaboration des outils de conseil. Pendant la phase projet, Nyèta-Conseils fournissait en 
conseillers le Chef du projet URDOC. Nyèta-Conseils a le même mandat dans le cadre du 
projet PADON avec Faranfasi So et l’ON. Toujours dans le cadre du PADON, Nyèta-
Conseils est conseiller technique national pour la Chambre Régionale d’Agriculture de Ségou 
(CRA). 
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1.3.1.3 Réaménagements et projets d’appui à la production : 
 

1.3.1.3.1 Les réaménagements : 

 

1980-1982 : La dégradation des installations d’irrigation et l’épuisement des sols par la 
monoculture du riz ont fait baisser les rendements jusqu’à 1 tonne – 2 tonnes maximum à 
l’hectare. Face à cette situation catastrophique qui rendait précaire la vie des producteurs, il 
fallait prendre des mesures pour soulager les riziculteurs. C’est ainsi que des projets de 
réaménagement et d’appui à la production ont été entrepris pour corriger cette situation qui 
compromettait l’existence même de la riziculture en zone ON. 

Après un premier projet ARPON en 1994/1995, des programmes de réaménagements 
ont été entrepris pour restaurer les casiers vétustes qui étaient en train d’être abandonnés par 
les exploitants. L’utilisation de certains casiers devenait en effet difficile voire impossible à 
cause de leur non entretien depuis des décennies et l’état défectueux des réseaux de drainage. 

Les superficies réalisées en casiers ont donc connu une progression depuis la période 
1994/95 parce que soutenues par des programmes de réhabilitation ou d’extension. Elles ont 
passé de 44 950 ha en 1994/1995 à 67 585 ha en 2005/2006. 

Le graphique ci-dessous retrace l’évolution des superficies en casiers (ha) de 1994/1995 
à 2005/2006 (réhabilitation ou extension) : 



 45

Graphique1 : Evolution des superficies (ha) de 1994/1995 à 2005/2006 
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Source : Bilan de campagne 2005/2006, Rapport provisoire, Direction Générale ON, p.15. 
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1.3.1.3.2 Le projet Arpon : 

 

Le nom même du projet « Appui à la riziculture paysanne dans la zone Office du 
Niger » dénote la volonté de se démarquer de la machine ON pour réaliser auprès et avec les 
paysans un développement économique et financier par l’amélioration de leur riziculture. 
« L’objectif était d’améliorer les conditions de vie des paysans en leur donnant un libre accès 
aux moyens de production et à des activités de post récolte lucratives. La stratégie consistait à 
créer un contre-pouvoir économique paysan en opposition à la bureaucratie de l’Office13 ». 
Le premier projet Arpon a été créé en 1982. Le projet Arpon s’est déroulé en trois phases. 

1982-1993 : Arpon 1 et 2. Ces deux phases ont consisté en des réaménagements de 
parcelles, la réhabilitation des réseaux d’irrigation et de drainage et la production de semences 
sélectionnées. Du conseil rural était également donné aux producteurs, des facilités de crédit 
et des formations également. Le projet propose aussi d’introduire du matériel agricole et de 
former les producteurs à leur entretien. Les réaménagements ont été partiels et ont été faits 
avec la participation des paysans Les producteurs ont été en même temps formés sur 
l’entretien des réseaux et aux techniques de planage des parcelles, charge à eux d’achever les 
travaux après sur leurs parcelles. Du matériel leur a été offert par le projet pour permettre 
l’achèvement des travaux de planage. Le projet Arpon a réhabilité plus de 18 000 ha entre 
1990 et 2000. Une partie du casier de Bèwani a été aménagé également depuis 1997.  

1994-1998 : Arpon 3. Il s’est déroulé au cours de la période de réformes de l’ON. Il 
s’est essentiellement consacré sur les aspects institutionnels par la mise en place de structures 
comme le Fonds de développement villageois devenu plus tard FCRMD avec les réformes, le 
Centre de formation agricole, l’atelier d’assemblage des matériels agricoles, le centre des 
travaux agricoles, la ferme semencière de production de semences améliorées. La zone du 
Kouroumari a été réhabilitée et une partie du casier de Bèwani a été aménagée. 

 

1.3.1.3.3 Le projet Retail : 

 

1986 : Lancement du projet Retail du nom du canal primaire desservant la zone 
concernée. Sur financement de l’actuelle AFD, le projet dans ses différentes phases s’est 
intéressé non seulement aux réaménagements des terres, à leur mise en valeur, aux 
organisations des producteurs, à la recherche-développement mais également a fait de l’appui 
institutionnel à l’ON. 

1986-1989 : c’est la première phase du projet Retail. L’intervention du projet s’est 
réalisée autour de trois axes prioritaires : la réhabilitation et le réaménagement des 
infrastructures d’irrigation ; l’intensification et la diversification des systèmes de culture ; 
l’assainissement de la situation financière des producteurs, la formation et l’organisation des 
paysans. 1450 ha de rizières anciennes ont été réhabilités sur une superficie totale de 3500 ha. 
Les parties non réhabilitées lors de la première phase ont été intégrées dans les phases 

                                                 
13 L’Office du Niger, grenier à riz du Mali – Succès économiques, transitions culturelles et politiques de 
développement, Pierre Bonneval, Marcel Kuper, Jean Philippe Tonneau, , Cirad/Karthala, p.104 
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suivantes pour permettre un contrôle du plan d’eau. Le projet a aménagé également environ 
10% des terres pour le maraîchage. 

Les travaux de réhabilitation ont été lourds et complets et ont porté sur tout le système 
d’irrigation. Ils ont été réalisés par des entreprises et des tâcherons. Les producteurs n’ont pas 
été associés à leurs réalisations. Ils ont été des ouvrages clés à main. Malgré cela, le projet a 
su proposer aux producteurs le passage progressif d’un système extensif à un système intensif. 
Au bout de deux campagnes agricoles, les objectifs du projet ont été atteints : jusqu’à 6 tonnes 
à l’ha par an. Le repiquage du riz a été introduit et adopté très rapidement par les producteurs 
mais également la possibilité leur a été offerte de réaliser des cultures de contre-saison. Les 
cultures se sont rapidement diversifiées également. 

1990-1994 : c’est la deuxième phase du projet. 

Le projet Retail avait non seulement pour objectif de faire des aménagements, 
d’apporter de l’appui aux producteurs et à leurs organisations mais également de faire de la 
Recherche-Développement. Le projet Retail comprenait donc trois volets : aménagements et 
réhabilitations, appui aux producteurs et recherche-développement. 

A la fin du projet en 1994, les aspects appui aux producteurs et recherche-
développement ont été séparés pour donner naissance à l’URDOC pour la recherche-
développement et au PCPS pour l’appui aux producteurs et à leurs organisations. 

 

1.3.2 Emergence de nouveaux acteurs : 

 
1995 : Développement des institutions bancaires et de micro finance : 

 

Par prudence, le secteur privé a attendu de voir les résultats concrets des réformes de 
l’ON avant de s’engager dans la zone. Il en est de même pour le secteur bancaire et de micro 
finance. Les mesures incitatives en leur direction et certaines mesures concrètes comme la 
réduction du personnel de l’ON, la décentralisation de la gestion de la zone de Niono puis 
celles des autres zones, la possibilité pour les OP de négocier et d’obtenir des prêts bancaires, 
et surtout la libéralisation de la commercialisation du riz et de l’approvisionnement en 
intrants,  ont eu un effet déclencheur pour le secteur privé. Il a répondu favorablement et cela 
a totalement changé la physionomie de la zone. Les commerçants, les intermédiaires 
financiers, les institutions bancaires et de micro finance sont venus nombreux dans la zone 
ON. Sans être exhaustif, en plus de la BNDA les instituions de micro finance sont nombreuses 
dans la zone. Ce sont : Nyèsigi So, Caisses CIDR, CVECA, Caisses FCRMD, etc. D’après le 
bilan de la campagne 2005-2006 de la Direction générale de l’ON, il y a 100 caisses 
villageoises dans la zone. Elles se décomposent comme suit : CVECA 35, FCRMD 60 et 
SDID 5.  

 

1.4 LE CONSEIL DANS LA ZONE ON 

 

Malgré la restructuration de l’ON, le Service Conseil Rural a été maintenu pour 
permettre d’apporter des appuis aux producteurs en matière d’encadrement, de vulgarisation 
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et même de conseil. Depuis la restructuration, l’ON n’a plus le monopole du conseil. Il existe 
dans le paysage des ONG et des privés qui fournissent du conseil, les vétérinaires privés et 
Danaya Nônô par exemple. Danaya Nônô forme les producteurs qui ont des vaches laitières et 
dont il collecte le lait sur les soins vétérinaires des animaux, l’identification des signes de 
maladie chez l’animal, l’alimentation des vaches laitières, l’habitation des vaches, etc. Un 
conseiller (vétérinaire) de Danaya Nônô suit également ces producteurs après les différentes 
formations. 

 

1.4.1 Le Service Conseil Rural de l’ON (SCR) : 

 

Chacune des cinq zones de production dispose de son Service Conseil Rural (SCR).Le 
rôle du SCR est d’apporter des appuis aux producteurs et à leurs organisations en matière 
conduite des cultures et de gestion des OP sous forme de formations et d’appui/conseils. Il est 
également chargé du recueil de données statistiques sur le terrain et de diffuser l’information 
en provenance de l’ON. 

Le service est dirigé par un Chef de SCR directement rattaché au Directeur de zone. Le 
service comprend une section OP, une section Conseil et enfin une section Femmes et 
Développement. 

Le chargé des OP a pour mission d’organiser les AV/TV en coopératives. Il est 
également chargé du suivi de la gestion au sein des OP. Il assure la liaison entre les OP et les 
caisses/ONG. 

Les conseillers recensent les besoins des producteurs au niveau des OP et exploitations 
agricoles. Chaque conseiller encadre 5 à 7 villages. Ils recensent les thèmes non maîtrisés et 
se chargent de les dispenser aux exploitants. Ils ciblent les nouvelles familles et les 
exploitations en difficultés. Lorsque celles-ci sont ciblées, ils travaillent avec ces exploitations 
regroupées qu’ils appellent groupe de contact. Ils demandent aux exploitants de se choisir un 
paysan comme paysan de contact. Le conseiller passe dans le champ de ce dernier à un 
rythme régulier pour des expérimentations. Lorsque certains thèmes nécessitent l’intervention 
de la Recherche Agronomique, le conseiller fait appel à cette dernière. 

Les animatrices s’occupent des groupes de femmes et de leurs organisations : 
alphabétisation, formation sur des thèmes techniques, conseil, intermédiations, etc. 

Il convient de signaler que le conseil rural de l’ON est soumis à toutes sortes de 
critiques de la part des producteurs. Il n’est pas performant car a une démarche descendante. 
Les conseillers ont beaucoup de tâches. Il n’est pas facile d’être conseiller et en même temps 
assurer les missions de contrôle pour l’Office. L’affectation des conseillers dans d’autres 
secteurs sans prendre en compte la particularité du conseil rural contribue à remettre 
constamment en cause les résultats possibles en matière de conseil. Il n’est pas garanti qu’un 
conseiller bien formé reste en poste pendant une certaine période. Leurs mutations ne 
prennent pas en compte les formations reçues en matière de conseil rural. 

Compte tenu de toutes ces difficultés et entraves au niveau du conseil rural de l’ON, 
l’existence d’autres expériences pour apporter du conseil aux producteurs de la zone est 
nécessaire et même indispensable. 
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Enfin, je voudrais signaler pour terminer que l’URDOC a formé quelques conseillers de 
l’ON au cef car l’URDOC était sous la tutelle de l’ON et avait pour fonction de former tous 
les acteurs qui souhaitaient développer du conseil. 

 

L’engagement du SCR dans le cef : 
 

Les conseillers ont en charge prioritairement la vulgarisation et pour certains la mise en 
œuvre du cef. Ils ont reçu (durant la phase PCPS/URDOC) des formations pour les préparer 
aux tâches de conseillers.  

Dans le cadre du cef, un conseiller et une animatrice ont été formés par zone sur 
l’approche et les outils du conseil, soit un total de 6 conseillers et de 7 animatrices.  

 

Tableau 1 : Nombre des groupes CEF à l'arrêt du programme en 2003 - ON 

ZONES GROUPES HOMMES GROUPES FEMININS 

Ké-Macina 1 4 

Kolongo 1 3 

Béwani 0 0 

Niono 1 1 

Molodo 1 2 

N'Débougou 2 2 

Kouroumari 3 2 

Total 9 14 
Source : Document provisoire de l’état des lieux du cef dans la zone ON, Nyèta-Conseils, 2007 
 

En 2007, l’effectif des conseillers formés et toujours en poste a cependant diminué pour 
2 raisons essentielles : certains agents ont été redéployés dans le Service Gestion Eau et 
d’autres sont partis à des formations de longue durée. Des nouveaux conseillers ont été 
recrutés par l’ON pour suppléer aux différents départs. C’est pourquoi Monsieur M. Kéïta 
Chargé de la formation des conseillers à Nyèta-Conseils estime que  l’effectif des conseillers 
en place demeure suffisant pour assurer le travail sur le terrain. 
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Tableau 2 : Effectif des conseillers formés par zone en 2007 - ON 

ZONES EFFECTIF TOTAL CONSEILLERS EN 2007 EFFECTIF CONSEILLERS FORMES SUR LE CEF 
EN POSTE EN  2007 

 CONSEILLER ANIMATRICE CONSEILLERS ANIMATRICES 

Ké-Macina 3 2 1 1 

Kolongo 8 3 1 1 

Béwani 4 2 0 1 

Niono 4 3 0 2 

Molodo 5 3 1 1 

N'Débougou 5 3 0 1 

Kouroumari 6 4 0 1 

Total 35 20 3 8 
Source : Document provisoire de l’état des lieux du cef dans la zone ON, Nyèta-Conseils, 2007 
 

Avec l’arrêt du projet URDOC 2 en 2004, aucune séance d’animation n’a été assurée au 
niveau des groupes cef.  

La désaffection du cef est liée à six raisons essentielles : 

¾ La démotivation des conseillers suite au faible suivi des séances de formation 
par les participants, 

¾ L’existence d’autres programmes comme le GIPD (Gestion Intégrée des 
Prédateurs et Déprédateurs) qui octroie des indemnités de déplacement à leurs 
agents alors que tel n’est pas le cas pour certains programmes comme le conseil 
rural, 

¾ L’insuffisance du suivi du programme par le SCR après l’arrêt des activités du 
projet URDOC, 

¾ L’affectation de certains conseillers à des nouvelles tâches et le départ de 
certains à des formations de longue durée, 

¾ L’arrêt des activités maraîchères chez des groupes de femmes durant deux ans 
suite à la coupure d’eau pour des aménagements de terre, 

¾ L’épuisement des thèmes de formation sur les activités rizicoles au niveau de 
certains groupes qui sont en attente de nouveaux modules (élevage par exemple). 

Finalement, le cef de l’Office du Niger est un éternel recommencement. 
 

Les relations tumultueuses de l’Office avec les producteurs jouent défavorablement 
contre le SCR. Les producteurs ne perçoivent l’ON qu’à travers le paiement de la redevance 
eau. Ils ne voient plus d’autres rôles à l’Office. La quasi-totalité des producteurs rencontrés 
ignorent l’existence du SCR. Ceux qui le connaissent de par leur position sociale disent tous 
qu’ils ne sortent plus sur le terrain. Il faut en cas de besoin aller les trouver dans leurs 
bureaux. 
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Dans la présente étude, je n’analyserai pas les activités cef menées par l’ON car l’Office 
n’a jamais pu ou voulu développer réellement des activités de conseil. 

 

1.4.2 Le conseil à l’exploitation familiale dans la zone ON : 

 

Le projet Retail comme annoncé plus haut regroupait en son sein deux volets : un 
chargé de la recherche-développement et le second de l’appui aux producteurs. A la fin du 
projet en 1994, les deux volets ont été séparés pour constituer en 1995 deux unités distinctes 
(URDOC et PCPS) mais qui continuent toujours à collaborer dans la mise en œuvre de 
certains programmes notamment le cef. 

Encadré n°5 : 

Historique du PCPS : 

Face à l’endettement chronique des OP et à leur insolvabilité croissante vis-à-vis des 
institutions bancaires et de micro finance, il fallait trouver un moyen pour venir en aide aux 
producteurs et à leurs organisations. En effet, ces dernières ignoraient tout des règles de 
fonctionnement et des principes directeurs des prêts et/ou remboursements de ces prêts 
bancaires, des problèmes de contrats avec les fournisseurs d’intrants, des commerçants 
achetant les récoltes, des problèmes de gestion des activités de l’AV (récolte, battage, etc.). 
Elles ignoraient que dans une culture de l’écrit, il faut exiger un reçu ou en tout cas un papier 
(un écrit) chaque fois que vous remettez de l’argent à une tierce personne. La confiance ne 
suffit plus, il faut une preuve matérielle. Certaines faisaient des remboursements de prêt 
chaque année et se faisaient toujours signifier une augmentation constante et régulière 
d’année en année de la même créance. Elles n’y comprenaient rien et avaient besoin d’aide 
pour clarifier leur situation financière afin d’établir des principes clairs de remboursement de 
ces prêts. Ainsi, le PCPS a été mis en place pour apporter l’appui nécessaire aux OP 
volontaires. 

« L’objectif du PCPS est d’apporter au monde rural un appui dans le domaine de la 
comptabilité/gestion et dans le domaine juridique et organisationnel afin d’améliorer sa 
maîtrise de l’environnement. Le résultat attendu est la mise en place de centres de prestations 
de services autonomes gérés par les AV et GIE adhérentes et ayant pour fonction d’assurer le 
renforcement des capacités de gestion des OP ainsi que l’amélioration des résultats 
économiques de leurs membres14 ». C’est la raison pour laquelle l’adhésion des OP aux 
centres s’est faite sur la base du volontariat. 

La période test (1995-1997) a concerné la seule zone de Niono avec huit OP 
volontaires. Elles ont tenu leur Assemblée Générale constitutive en juillet 1995 et définit leurs 
priorités d’intervention qui sont : endettement, crédit, organisation du battage, élaboration et 
restitution des comptes, approvisionnement et commercialisation, contrats et règlements 

                                                 
14 Rapport sur les impacts économiques des PCPS, P.Bulteau et J.B. Spinat, page 19 
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intérieurs15. « En décembre 1995, le 1er centre fut créé à Niono et prit le nom de centre 
‘’Farafansi So’’ c’est-à-dire en bambara ‘’la maison qui éclaire’’16 ». 

A partir de 1997, le programme s’est étendu à trois autres zones de l’ON : Molodo, 
N’Débougou, Kouroumari. Le centre du Macina a été le dernier à être mis en place en 1998. 
Les 5 centres se sont regroupés en octobre 2001 pour constituer une OP faîtière : la Fédération 
des centres Faranfasi So chargée d’assurer la relève du projet. 

 
La mise en place du CdG en 1997 : 
 

L’appui aux OP constitue une problématique qui peut permettre de s’intéresser de plus 
près aux OP regroupées en CPS sous divers aspects : organisation, composition, 
fonctionnement, activités, gouvernance, etc. La problématique de l’étude n’étant pas celle de 
l’appui aux OP, je ne m’intéresserais au fonctionnement de ces OP que dans la mesure où cela 
sera nécessaire pour comprendre certains aspects liés au CEF. 

Les actions des CPS s’adressent prioritairement aux OP membres. Mais dans leur 
cheminement et toujours dans le souci de mieux répondre aux préoccupations des 
producteurs, le besoin s’est fait sentir de s’intéresser à l’exploitation familiale comme une 
entité globale et complexe. A la faveur d’un atelier de réflexion en avril 1997 et de ses 
recommandations sur la question, l’orientation du Conseil de Gestion (CdG) à l’exploitation 
familiale a été prise. Les arguments qui ont milité à la faveur d’une telle option ont été les 
suivants : les membres des OP sont issus des exploitations familiales ; les cotisations 
proviennent également des ces exploitations ; même si les OP sont bien gérées et les 
exploitations familiales ne le sont pas, le problème reste entier ; à terme le fonctionnement des 
OP risque d’être compromis à son tour. 

Après une phase d’expérimentation en 1997, 1998 et 1999, le cef a été testé en 2000 
avec trois groupes d’hommes dans les centres de Niono (N10), Molodo (Commission 3) et 
N’Débougou (B1). Après la phase-test, les responsables paysans ont sollicité en 2001 
l’extension du cef à tous les centres. Les cinq centres se regroupés également en octobre 2001 
pour constituer une Fédération, la Fédération des centres Faranfasi So. En 2002, les centres 
recrutent leurs conseillers (signe de leur intérêt pour le cef) et les activités de cef se sont 
poursuivies jusqu’en 2004, date d’arrêt des projets URDOC et PCPS. Les producteurs ont 
fortement apprécié les prestations de ce nouveau service malgré ses contraintes liées à 
l’enregistrement et à la tenue des outils. Avec l’arrêt des activités de conseil sur une période 
d’environ deux ans (janvier 2005 à octobre 2006), les producteurs ont été nombreux à relâcher 
la tenue des outils mais ils ont continué à mettre en application les nouvelles techniques 
culturales. La nouvelle phase PADON initialement prévue pour démarrer courant 2005 n’a 
finalement démarré qu’en octobre 2006 sur financement de l’AFD et d’autres partenaires. 

 

Actuellement, la FCPS se trouve à une phase charnière. Elle vient d’acquérir un 
financement dans le cadre du projet PADON (Programme d’Appui pour le Développement de 
                                                 
15 Projet Centres de Prestations de Services Niono - Rapport Général d’Exécution (octobre 1999 – octobre 
2003) avec prolongation jusqu’à décembre 2004 – Rapport définitif – Avril 2005, page 9 

16 Projet Centres de Prestations de Services Niono - Rapport Général d’Exécution (octobre 1999 – octobre 
2003) avec prolongation jusqu’à décembre 2004 – Rapport définitif – Avril 2005, page 9 
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la zone ON) pour la relance des activités d’appui aux GF et au CEF. Les différentes activités 
doivent reprendre dans les prochains mois. Des conseillers sont en voie de recrutement pour 
reprendre les activités de conseil auprès des exploitations agricoles. Il est donc nécessaire 
pour la FCPS de faire l’état des lieux pour mieux relancer ses activités de CEF dans le futur. 

 
Conclusion partielle : 
 

Mon stage s’est déroulé dans la quatrième région administrative du Mali (Ségou) en 
zone Office du Niger au sein de la Fédération des centres Faranfasi So. Avant la 
restructuration, la zone était sous tutelle de l’ON. Compte tenu de ses difficultés croissantes et 
de son incapacité à assurer l’autosuffisance alimentaire, la restructuration de l’ON s’imposait 
au Mali. Cette restructuration, au terme d’un long processus, a permis de mettre en place un 
cadre institutionnel adéquat propice au développement des activités de la zone.  Les mesures 
de réformes ont été accompagnées de réaménagements et d’appuis aux producteurs qui ont 
permis à ces producteurs de tirer profit de leurs terres et de leur travail. La restructuration de 
l’Office a également permis de mettre fin à son monopole sur la zone et a permis l’émergence 
de nouveaux acteurs sur la scène. Avec la fin du monopole de l’ON, le paysage institutionnel 
de la zone s’est réorganisé. Le conseil n’est plus par conséquent l’apanage du seul ON mais 
des acteurs comme Faranfasi So et d’autres privés fournissent également du conseil aux 
producteurs. L’ON a donc du conseil rural, le PCPS et l’URDOC se sont également lancés 
dans le cef. 

 

Après le contexte de l’étude, je vais présenter dans le chapitre qui suit la méthodologie 
que j’ai adoptée pour permettre la réalisation des enquêtes de terrain, leur traitement et leur 
analyse. 
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Illustration n°5 : Elus et conseillers du centre du Kouroumari 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration n°6 : groupe cef de Nèmabougou SK 14 
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2 METHODOLOGIE  

 

2.1 CADRE THEORIQUE : 

 

Le cadre théorique de mon étude est celui du Conseil de Gestion aux Exploitations 
Familiales ou Conseil à l’Exploitation Familiale. Le conseil de gestion d’exploitation (Cdg) 
ou le conseil aux exploitations agricoles familiales (cef) selon Paul Kleene, se définit comme : 
« une méthode de vulgarisation qui prend en compte l’ensemble de la situation d’une 
exploitation et cherche, en dialogue avec le paysan, un cheminement d’amélioration qui 
s’étend souvent sur plusieurs années17 ». Les deux concepts sont donc synonymes et 
revêtent la même réalité à mon avis même si pour certains le mot gestion a parfois un sens 
plus restrictif en faisant référence à la comptabilité. Je les emploierai l’un ou l’autre pour 
signifier la même réalité.  

Cette définition peut être prise comme une définition du conseil global dont le but est 
d’aider les paysans à atteindre leurs objectifs globaux. 

Quant au conseil spécialisé, il prend en compte un élément du système de l’exploitation. 
Il peut être ponctuel ou s’étendre sur une période relativement courte contrairement au conseil 
global. 

Le cef est une démarche globale comme le stipule bien cette définition de Paul Kleene 
qui permet au producteur et à sa famille d’analyser sa situation, de prévoir, de faire des choix, 
de suivre ses activités et d’évaluer ses résultats. Il prend en compte tous les aspects 
techniques, économiques et sociaux de leurs activités18. 

Le cef est aussi un processus de renforcement des capacités des producteurs / 
productrices à maîtriser les différents aspects de leurs activités (production agricole et autres 
activités génératrices de revenus, organisation du travail, gestion des flux monétaires, …) afin 
d’atteindre les objectifs familiaux. Les familles rurales constituent le début et la fin de tout le 
processus de conseil. 

Le cef est également un processus de formation continue. Il s’articule autour de 
méthodes d’apprentissage (incluant formation, échanges d’expériences, valorisation des 
savoirs paysans, …) et d’aide à la décision (outils divers : suivi technico-économique des 
productions, calcul de la marge brute, gestion de la trésorerie, …) qui valorisent ainsi la 
mesure et s’appuient sur la maîtrise du calcul et de l’écrit. 

Les expériences de cef s’insèrent dans des réalités paysannes et chacune d’elles 
constituent un cas spécifique. Les producteurs discutent et échangent entre eux, organisent des 
visites d’échanges sur le terrain. Ils entretiennent très souvent des relations d’échanges avec 
des producteurs d’autres zones. Ils entrent dans des réseaux d’échanges et de dialogue qui 
permettent à chacun de profiter des expériences des autres. 

                                                 
17 Paul Kleene et all, 1989 

18 Les cinq derniers paragraphes s’inspirent du livre Conseil à l’exploitation familiale, Expériences en Afrique 
de l’Ouest et du Centre ; Faure, Guy ; Dugué, Patrick et Beauval, Valentin ; Gret-Cirad. 



 57

La construction de dispositifs d’appui aux producteurs avec une participation forte des 
OP et une implication possible d’autres acteurs comme les ONG ou les bureaux d’études est 
un objectif visé par les expériences de cef. Celles-ci cherchent à renforcer l’autonomie des 
producteurs par rapport aux autres acteurs. 

 

2.2 OBJECTIFS DE L’ETUDE : 

 

De 1997 à nos jours, des formations ont été faites, des appuis ont été réalisés, des suivis 
individuels ont été exécutés et des conseils ont été apportés par l’URDOC et le PCPS dans le 
cadre du CdG. Il s’agit donc, à travers cette étude, de faire l’état des lieux de tout ce qui a été 
fait en matière de CdG auprès des producteurs et productrices, d’évaluer les acquis et les 
limites du CdG, d’analyser les préoccupations actuelles des producteurs/productrices et de 
faire des propositions susceptibles d’amener les CPS et leur Fédération à orienter leurs 
méthodes, démarches, outils et stratégies d’intervention dans la mise en œuvre du CdG. 

 

2.3 QUESTIONS POSEES PAR LA MISE EN ŒUVRE DU CEF : 

 

Au regard des problèmes et des difficultés vécues dans la mise en œuvre du CdG, quatre 
questions (avec des sous questions) serviront à structurer l’étude : 

 
1- Le cef répond-il à une demande des EF et des centres Faranfasi So ? 
1.1  Les exploitations familiales ayant bénéficié des services du CdG continuent-elles, 

malgré l’arrêt des activités, à mettre en œuvre certains acquis du conseil ? 
1.2 Tous les thèmes de formation retenus dans le programme annuel répondent-ils aux 

demandes de tous les membres d’un même groupe ? 
 

2- Les outils et les méthodes du cef sont-ils adaptés aux préoccupations des 
adhérents ? 

2.1  L’approche de groupe pour le CEF est-elle plus efficace que l’approche individuelle ? 
2.2  Les outils mis à la disposition des utilisateurs des services du CdG prennent-ils en 

compte leur niveau de formation (en alphabétisation notamment) ? 
 
3- Les conseillers d’exploitation ont-ils toujours mené les différentes activités de conseil 
à la satisfaction des adhérents et des centres ? 
3.1- Les conseillers d’exploitation ont-ils été capables de maîtriser la méthode et les outils 
du conseil ? 
3.2- Les conseillers d’exploitation ont-ils toujours répondu aux attentes des centres et des 
groupes ? 
 
¾ La gouvernance du dispositif et son financement sont-ils maîtrisés par les 

adhérents ? 
4.1  Les adhérents du cef se sentent-ils responsables du dispositif et de son financement ?  
4.2 Dans quelles mesures la Fédération et les centres peuvent-ils gérer le dispositif de 
cef ? 
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Pour répondre à cette série de quatre questions et sous questions, j’ai mis en place une 
méthodologie de travail que je vais maintenant présenter. 

 

2.4 CONCEPTION DES ENQUETES ET ECHANTILLONNAGE : 

 

La présente étude constitue une étude de cas qui s’efforce autant que possible de 
prendre en compte la diversité des situations. Elle n’est donc pas une enquête statistique. J’ai 
travaillé par le biais d’entretiens. 

Chacun des cinq centres (CPS) que j’ai rencontrés a une expérience particulière dans le 
cef. C’est la raison pour laquelle j’ai tenu à rencontrer tous les responsables des cinq centres 
au cours de leurs réunions mensuelles. Cette rencontre a toujours été ma rencontre 
introductive avec les différents centres. 

Chaque groupe présente également une particularité dans son cheminement dans le cef. 
Chaque groupe constitue une expérience à part et a vécu le cef selon une logique qui lui est 
propre. Au moment de l’arrêt des activités du PCPS en 2004, il y avait très peu de groupes 
autonomes. La quasi-totalité de ces groupes se sont alors disloqués et il était incertain de 
pouvoir les mobiliser pour une quelconque réunion. C’est la raison pour laquelle j’ai  proposé 
aux centres de rencontrer les groupes dans lesquels ils pensaient pouvoir mobiliser quelques 
personnes même si ce n’est pas la totalité des membres inscrits au départ. 

J’ai quand même tenu compte de la diversité des situations des groupes. Et c’est 
pourquoi j’ai également tenu à rencontrer le maximum de groupes cef. J’ai rencontré 3 
groupes à Kouroumari (Djéné Coura, Nèmabougou SK14 et Kalan Coura), 2 groupes à 
Macina (Jijan et Loutan Coura), 4 groupes à Niono (N8, N10, Km39 et Moussa Wèrè), 3 
groupes à N’Débougou (B3, B10 et ND2) et 4 groupes à Molodo (Commission3 Molodo-
Bamanan, Pandocamp, Kokody et Faba Coura). 

J’ai aussi rencontré des groupes d’auto développement de femmes dans les centres de 
Molodo (Molodo-Bamanan et Kokody) et N’Débougou (ND2, ND11 et Nara). 

J’ai également rencontré des groupes de personnes (hommes et femmes) qui ne sont pas 
membres de Faranfasi So et même souvent connaissent très mal Faranfasi So pour essayer de 
mieux appréhender leur perception en matière de conseil. Ces personnes ont été réunies à 
l’occasion pour me permette d’échanger avec elles sur leurs préoccupations et sur le type de 
conseil qu’elles recevaient de la part d’organismes de conseil. Ce ne sont pas des groupes 
formels. 

Quant aux rencontres individuelles, le choix a été fait en prenant en compte les 
situations suivantes : 

- les adhérents qui ont commencé et suivi de nombreuses séances de formation, 
- les adhérents qui ont démarré et arrêté en cours de chemin, 
- des personnes qui n’ont jamais participé à des activités de cef. Dans cette tranche de 

personnes rencontrées, j’ai interrogé des producteurs de villages où le cef avait lieu et 
des producteurs de villages où le cef n’a jamais eu lieu. J’ai également rencontré des 
petits producteurs, des gros producteurs, des moyens producteurs, des jeunes, des 
vieux, des femmes, pour prendre en compte la diversité des situations. 
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J’ai également rencontré un chef du Service Conseil Rural, un technicien et 3 
animatrices de l’ON. J’ai rencontré 3 membres du Sexagon (syndicat paysan) dont le 
Secrétaire Général et le Chargé de la formation des conseillers EF au niveau de Nyèta-
Conseils. 

En ce qui concerne les conseillers, j’ai surtout travaillé avec les nouveaux conseillers et 
j’ai organisé un entretien formel avec l’un d’eux. J’ai surtout eu des entretiens informels avec 
les deux autres pour comprendre leur profil, leurs expériences et leur aptitude en matière de 
conseil. 

Quant aux anciens conseillers, j’ai pu rencontrer seulement ceux qui sont toujours dans 
la structure (au nombre de deux). Deux anciens conseillers sont à Bamako dans d’autres 
projets. Il y a un seul ancien conseiller qui fait le meunier à Molodo et habite Niono. Je n’ai 
pas pu le rencontrer parce qu’il semblerait qu’il se soit séparé avec Faranfasi So sur fonds de 
mésentente. 

Au cours de rencontres informelles avec des discussions et débats ouverts j’ai souvent 
obtenu les avis qu’il n’est pas possible d’exprimer en réunion formelle. 

J’ai ainsi enquêté auprès de 373 personnes dont 102 femmes soit 27% des personnes 
enquêtées. J’ai également rencontré 173 personnes dans le cadre d’ateliers organisés par la 
Fédération et/ou les centres. Le tableau ci-après donne la répartition par catégories les 
personnes auprès desquelles j’ai mené les enquêtes. 

 

Tableau 3 : Répartition du nombre d'acteurs enquêtés   

ENTRETIENS HOMMES FEMMES TOTAL 

Centres 52 5 57 

Groupes cef 126  126 

Adhérents ayant suivi jusqu'au bout 21  21 

Adhérents ayant arrêté 6  6 

Personnes n'ayant pas suivi le cef 15  15 

GF (Groupes d’auto développement) 8 73 81 

Femmes n'ayant pas suivi cef  20 20 

Femmes Groupe d'auto développement  1 1 

Groupes n'ayant pas suivi cef 20  20 

Fédération 9  9 

Nyèta-Conseils 1  1 

Agents ON 2 3 5 

Sexagon 6  6 

Conseillers (anciens et nouveaux) 5  5 

TOTAL 271 102 373 
 
J’ai fait 31 entretiens collectifs  (centres 5 ; Groupes cef 16 ; groupes non cef 4 ; GF 4 ; Fédération 1 
et syndicat 1) et 54 entretiens individuels (producteurs 43 ; ON 5 ; Nyèta-Conseils 1 ; conseillers 5). 
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2.5 COLLECTE DES INFORMATIONS ET DES DONNEES : 

 

Elle s’est réalisée en trois phases : une phase préparatoire (études documentaires, 
entretiens préliminaires et élaboration des guides d’entretien), une phase d’enquête de terrain 
et une phase de traitement des informations et des données. 

 

2.5.1 Phase préparatoire : 

 

J’ai démarré le stage par les études documentaires. À mon arrivée à Niono, certains 
documents m’ont été remis par la structure d’accueil pour me permettre de mieux la connaître 
et de comprendre son fonctionnement et ses activités surtout de conseil. J’ai également 
travaillé avec des documents généraux sur l’ON et sur la zone ON. Puis, je  me suis entretenu 
longuement avec l’actuel chargé du suivi évaluation des activités au niveau de la FCPS (un 
salarié de la structure) pour approfondir mes connaissances sur le dispositif antérieur de cef. 
Après cet entretien, j’ai rencontré trois producteurs du centre de Niono pour approfondir 
certains aspects de mon entretien avec le Chargé de suivi évaluation et confirmer certaines 
difficultés et/ou lacunes du dispositif antérieur. Ces différents entretiens, le « Rapport Général 
d’exécution (Octobre 1999-octobre 2003) avec prolongation jusqu’en décembre 2004 » et le 
rapport de la «Mission Cirad/Iram d’appui à l’URDOC et au PCPS pour le conseil de gestion 
aux exploitations agricoles » version définitive, juin 2002 m’ont permis d’élaborer la 
problématique de stage. Après son élaboration, je l’ai transmise à la structure d’accueil pour 
avis et amendements.  

Lorsque j’ai convenu de la problématique avec la structure, je l’ai envoyé à mon 
Directeur de mémoire pour avis. Sa réponse et ses observations m’ont permis de circonscrire 
le sujet du mémoire et d’approfondir la méthodologie. 

J’ai eu de nouveau une séance de travail avec le Chargé de suivi évaluation pour 
rediscuter certains aspects, convenir surtout sur les modalités pratiques de démarrage du 
travail de terrain, les personnes et groupes de personnes à rencontrer et les modalités de ces 
rencontres. C’est ainsi que j’ai convenu avec lui qu’il fasse le tour avec moi dans les cinq 
centres pour me présenter et m’introduire auprès des responsables de centres. 

Ensuite, j’ai procédé à l’élaboration des différents guides d’entretien.  

 

2.5.2 Enquêtes de terrain : 

 

Les enquêtes ont été réalisées dans tous les cinq centres Faranfasi So. Elles se sont 
faites sur la base d’entretiens individuels ou de groupes, directifs ou semi directifs (selon le 
cas avec priorité aux entretiens semi directifs) et observations directes. 
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J’ai pris part à trois ateliers à Niono (au compte de la Fédération Atelier de janvier 
2007), à Kouroumari et à N’Débougou. Ces ateliers ont été organisés en janvier 2007 et les 
mois qui suivent par la Fédération et les centres. Ils avaient pour objectif : « …d’une part de 
partager les informations sur ces programmes et d’autre part de réfléchir sur les problèmes qui 
se posent à la mise en œuvre de ces programmes19 ». Ces ateliers ont été animés par le 
Chargé du Suivi Evaluation pour la Fédération et les conseillers pour les ateliers des centres. 

En prenant part à ces ateliers, j’étais intéressé de savoir quelle est la perception de 
Faranfasi des difficultés vécues au niveau du cef (taux d’analphabétisme élevé, cotisation, 
irrégularité des participants, tenue insuffisante des outils) et surtout quelles mesures seraient 
envisagées pour résoudre ces difficultés. Ensuite je voulais également comprendre les 
stratégies qui seraient envisagées pour permettre une relance des activités en prenant en 
compte les lacunes des expériences antérieures. Les nouveaux conseillers qui venaient d’être 
recrutés méritaient aussi une attention particulière de la part des centres lors de ces ateliers : 
quel accompagnement pour eux ? Comment favoriser leur insertion dans le nouveau milieu 
professionnel ? 

Le temps prévu pour ces ateliers ne pouvait pas permettre de débattre de toutes ces 
questions. Les discussions et les échanges ont été fructueux. Les travaux de groupes ont 
permis également aux différents participants de donner leurs points de vue sur les questions 
inscrites à l’ordre du jour. La question de la cotisation a été longuement discutée, les autres 
questions ayant été peu ou insuffisamment abordées. 

Les enquêtes de terrain ont été réalisées du 07 décembre 2006 au 10 avril 2007 avec des 
périodes de pause pour la transcription par écrit et l’analyse (réflexions sur certaines 
situations) des données. 

J’ai été généralement accompagné dans ce travail de terrain soit par un responsable du 
centre (trésorier dans un cas), soit par le Chargé de suivi des activités cef et/ou GF du CPS, 
soit par le conseiller EF ou conseillère GF. Dans certains cas, j’étais seul. Dans tous les cas de 
figure, compte tenu du peuplement de la zone ON avec un fort taux de Minyankas, Traoré ou 
Dembélé, je ne me suis jamais senti dépaysé. J’ai toujours eu une ambiance de plaisanterie qui 
très généralement favorise le climat de confiance et par conséquent le travail. Les entretiens 
ont duré environ deux heures, deux heures et demie de temps à trente/quarante cinq minutes 
en respectant le guide d’entretien pour chaque catégorie d’acteurs. 

 

                                                 
19 Atelier de lancement des programmes d’appui à l’EF et aux GF, page 6 
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Illustration N°7 : Faba Coura inaccessible même en saison sèche 
 
 

Encadré n°5 : 
La parenté à plaisanterie, une réalité au Mali : 
Au Mali, il existe une parenté à plaisanterie entre les sénoufos et les miyankas. La même 
parenté à plaisanterie existe entre les Traoré/Dembélé/Niambélé et les Koné/Diarra. Chaque 
fois que je me rendais dans un village ou groupe, je trouve toujours des parents à plaisanterie 
qui ne cessent jamais de me taquiner. Les discussions vont alors bon train avant même le 
début du travail. 
 

Les entretiens ont eu lieu soit dans le centre (siège), soit au domicile de l’enquêté, soit 
chez un ou une responsable de groupe. J’ai essayé autant que possible de respecter le 
calendrier de travail des personnes avec lesquelles je devais m’entretenir. Le lieu a toujours 
été laissé à l’initiative de l’enquêté. Pour les enquêtes individuelles, j’ai très vite compris qu’il 
était toujours préférable de rester seul avec la personne sans même les accompagnateurs pour 
lui permettre de s’exprimer librement. 

Tous les entretiens ont été réalisés en bambara la langue du milieu. Après chaque 
entretien, j’ai fait un rappel de ce qui a été dit et discuté dans le souci de valider mes prises de 
notes.  

J’ai enregistré quelques entretiens phares dans le souci d’avoir des notes plus complètes 
afin de mieux orienter mon travail. Je voudrais cependant signaler que j’ai très peu fait appel à 
l’enregistrement quelques fois mal perçu dans notre milieu. 
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2.5.3 Traitement des données 

 

Les informations recueillies ont été transcrites à partir de mes prises de notes. Il en est 
de même pour les quelques entretiens que j’ai enregistrés sur bande sonore.  

J’ai ensuite procédé à une codification des entretiens en faisant une catégorisation en 
fonction des guides d’entretien que j’avais élaborés. Des lettres et des chiffres ont été affectés 
aux entretiens pour permettre de les caractériser.  

 

C’est après tout ce travail de codification que j’ai procédé à l’analyse des données par 
leur croisement. J’ai croisé les informations par catégories d’acteurs et par thème (la 
construction de la demande, les participants au cef, le fonctionnement des groupes, les 
impacts du cef, la construction du programme de formation, les thèmes et outils du conseil, 
les conseillers, la gouvernance du cef, le financement). 

Pour atteindre cet objectif, j’ai d’abord regroupé par grande question les entretiens. 
Après cette première synthèse, j’ai encore procédé à un regroupement par sous questions pour 
une analyse plus fine. Ensuite, j’ai fait une autre analyse par  sous questions tout en cherchant 
à mettre en évidence la diversité des situations (diversité du fonctionnement des centres, 
diversité des dynamiques des groupes cef, diversité des producteurs participants au cef). 
Alors, j’ai dégagé des idées maîtresses en tenant compte de la variabilité des situations. Après 
les idées-forces, j’ai dégagé également des idées secondaires. Puis, j’ai identifié les idées qui 
sont marginales mais qui méritent d’être prises en compte et permettent d’alimenter la 
réflexion.  

 

2.6 RESTITUTION 

 

Après avoir traité les informations recueillies et procédé à une première analyse, j’ai 
restitué les résultats de mon travail à 35 personnes toutes catégories confondues le mercredi 
25 avril 2007 dans la salle de réunion de la Fédération. Etaient présents des adhérents cef, les 
Présidents des centres Faranfasi So, les Chargés de suivi des activités cef des différents 
centres, les responsables des GF proches de Niono, les Chargés de suivi des activités GF des 
centres, tous les conseillers EF et des autres secteurs d’activités, les membres de la 
Fédération, le personnel salarié de la Fédération et trois représentants de Nyèta-Conseils. Les 
débats ont porté sur les outils, les méthodes, la possibilité pour les groupes cef de se constituer 
en associations capables de rendre plus de services à leurs membres. D’autres questions plus 
générales (le fonctionnement de l’ON, …) ou liées à des techniques de production (planage 
des parcelles par exemple) ont été abordées. 
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Illustration n°8 : Restitution de l’étude le mercredi 25 avril 2007 
 

2.7 LIMITES DE L’ETUDE, DIFFICULTES ET DOUTES 

 

Bien que malien, j’étais loin de la zone ON et de ses réalités. Le stage m’a donné 
l’opportunité de la connaître de plus près. J’ai découvert le milieu de la zone ON et en même 
temps j’ai mis en pratique les acquis de ma formation à Sup. Agro, Institut des Régions 
Chaudes. Le stage m’a beaucoup apporté tant sur le plan professionnel que social. Cependant, 
je souhaite présenter certaines limites rencontrées dans le cadre de l’étude. 

 

2.7.1 Difficultés institutionnelles : 

Sur le plan institutionnel, la demande de stage aurait dû passer par la CRA de Ségou, 
qui de concert avec Nyèta-Conseils et Faranfasi So, aurait pu décider du choix de la structure 
d’accueil. Ce qui n’a pas été le cas et ce qui fait que mon stage a été plus difficilement 
approprié par la structure d’accueil. 

Je n’ai pas eu de maître de stage au vrai sens du terme. Le Directeur de mémoire m’a 
servi également de maître de stage. Chaque fois que j’avais besoin d’aide, je me suis adressé à 
lui. 

L’accès à la documentation est toujours un problème épineux. J’ai donc eu un problème 
d’accès à certains documents du PADON, de l’ON, du PCPS, etc. 
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Les données sur le cef sont peu archivées. Je n’en ai pas eu sur l’année 2004. 

Je n’ai pas pu rencontrer les anciens conseillers qui sont actuellement en dehors de la 
structure. Il semble que des problèmes aient rendu difficiles l’organisation de ces rencontres.. 

Je n’ai pas eu accès au personnel du Service Conseil Rural de l’ON et à leurs données. 

 

2.7.2 Difficultés méthodologiques : 

L’impact du cef n’est pas facile à évaluer. Il l’est encore plus après une période d’arrêt 
des activités de 3 ans. Il est difficile de quantifier ou de mesurer certains acquis du conseil. Le 
qualitatif prévaut le plus souvent sur le quantitatif. 

Certaines personnes rencontrées avaient de vagues souvenirs des activités menées dans 
le cadre du conseil. Même les thèmes traités, les outils et le nombre d’adhérents au début et à 
l’arrêt des activités étaient des données difficiles à se rappeler. 

 

2.7.3 La qualité des informations recueillies : 

Le bambara de la zone m’a quelques fois posé des problèmes de compréhension. J’étais 
souvent obligé de demander des explications complémentaires à mes interlocuteurs surtout sur 
les termes qu’ils employaient. Dans ces conditions, mes traductions auront-elles été fidèles à 
ce que ces interlocuteurs m’ont exprimé ? 

Avec l’arrêt des activités sur une période de trois ans et le problème d’archivage des 
données tant au niveau de la Fédération, des centres que des groupes, dans quelle mesure les 
informations qui m’ont été fournies reflètent la réalité.  

Le fait également que mon stage coïncide avec le tout début du lancement d’une 
nouvelle phase (la phase PADON) avec tous les espoirs permis pour les groupes, les 
informations collectées n’ont-elles pas été biaisées au moins pour certaines, par cette 
situation ? 

 
 
 
Conclusion partielle : 
 

Avec comme cadre théorique le conseil à l’exploitation familiale, mon étude s’est fixée 
comme objectif de faire d’état des lieux des activités de CdG menées par le PCPS/Faranfasi 
So de 1997 à octobre 2006. La mise en œuvre pose un certain nombre de difficultés. J’ai ciblé 
quatre grandes questions (hypothèses) à partir desquelles j’ai structuré l’étude. Pour répondre 
à ces questions, j’ai mis en œuvre une méthodologie de travail qui part du choix des personnes 
à rencontrer (échantillonnage) à la collecte de données sur le terrain. Celles-ci ont été traitées 
et restituées à la structure d’accueil. Ce travail réalisé recèle cependant des limites, des 
incertitudes, des difficultés et des doutes liés à des problèmes institutionnels et des problèmes 
méthodologiques. 
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Je vais maintenant présenter et analyser ces différents résultats auxquels je suis parvenu en 
commençant par l’historique du cef à Faranfasi So. 
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Titre III : 
Historique du Conseil à l’Exploitation 

Familiale à Faranfasi So 
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Illustration n°9 : Groupe cef de Km 39 - Niono 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration n°10 : Groupe cef de B10 – N’Débougou 
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3 HISTORIQUE DU CEF À FARANFASI SO 

 

Le PCPS a été créé comme pour fournir des appuis aux OP, aider les OP volontaires à 
faire leur situation de départ et voir comment ensemble gérer l’avenir en leur apportant des 
appuis en comptabilité/gestion, des appuis juridiques et en organisation. Dans son 
cheminement avec les OP, certains responsables du projet, au regard de l’expérience d’autres 
structures, ont commencé à se questionner sur la nécessité de prendre en compte les 
préoccupations des ménages en plus de celles des OP. C’est ainsi que l’idée d’inclure une 
activité de cef au sein des PCPS a fait son chemin et s’est concrétisée lors d’un atelier en avril 
1997. 

Dans le titre j’analyserai le dispositif mis en place pour assurer les activités de Cdg et 
les stratégies des acteurs (autres que celles des adhérents cef) impliqués dans la mise en œuvre 
du cef. Les stratégies des adhérents seront présentées dans le titre suivant. 

 

3.1 ANALYSE DU DISPOSITIF MIS EN PLACE POUR ASSURER LES ACTIVITES DE 
CDG : 

 

Avril 1997 : En avril 1997, les responsables de centres ont réfléchi sur la question de 
l’appui aux exploitations familiales que le projet pourrait leur apporter. Les arguments 
avancés en faveur de cette nouvelle option possible pour le projet ont été multiples.  

Les OP sont constituées de familles. Et chaque famille est composée de ménages. 
Accompagner uniquement les OP sans prendre en compte les préoccupations des familles 
serait délicat. Si les familles ne suivent pas l’OP dans son évolution, les efforts de l’OP 
seraient vains. Pour que l’aide à une OP soit la plus complète possible, il faut également 
l’orienter en direction des familles. Si la famille prospère et améliore ses techniques culturales 
et de gestion, ses capacités de paiement des cotisations à l’OP se trouveront renforcées. Alors, 
elle sera non seulement en mesure de payer mais également d’augmenter à terme le niveau de 
sa cotisation. Si toutes les familles ou grande partie vont dans une telle direction, alors les 
capacités financières des OP se trouveront renforcées. 

Fort de cette argumentation, les participants à l’atelier d’avril 1997 ont donc fait la 
proposition au projet de prendre en compte « l’aspect appui aux exploitations agricoles 
familiales » en plus de l’appui apporté aux OP par le PCPS depuis de longues dates. Cette 
recommandation a été entérinée par le Comité de pilotage du PCPS quelques temps après. 

En 1997 : La même année, en octobre, le CdG a démarré dans la zone de Niono avec un 
groupe de 15 exploitations volontaires et bien alphabétisés dans le village de N 10 avec 
l’appui de l’URDOC. L’objectif de départ était d’initier les producteurs volontaires et inscrits 
à l’enregistrement des travaux agricoles et des flux d’argent. Pour cela, ils ont d’abord été 
initiés à l’élaboration de calendrier agricole. Les enregistrements se faisaient en référence à ce 
calendrier agricole établi par les différentes exploitations. Pour ce faire, ils avaient deux 
cahiers d’enregistrement : un pour les travaux agricoles et l’autre pour les flux d’argent 
concernant la famille et l’exploitation. Ils avaient également un calendrier mensuel permettant 
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de visualiser le programme d’activités prévisionnel. Ce programme prévisionnel est comparé 
ensuite à ce qui a été effectivement réalisé.  

En 1998 : un premier bilan réalisé en novembre a montré que les  producteurs 
apprécient cette nouvelle méthode de travail malgré ses exigences d’enregistrement quotidien. 
Elle leur a permis notamment de : « … i) mieux maîtriser leur calendrier de travail, ii) donner 
aux agriculteurs les moyens d’effectuer des calculs économiques sur leurs exploitations, et iii) 
d’améliorer leur maîtrise de l’écrit20 ». En effet, cette pratique quotidienne de l’écrit bien 
qu’exigeante permet aux néo- alphabètes de mettre en application ce qu’ils ont appris au cours 
de leur formation en alphabétisation. Les producteurs ont donc souhaité et demandé la 
poursuite de l’expérimentation. 

En 1999 : se faisant donc, l’expérience a été poursuivie avec les mêmes exploitations 
selon des modalités analogues mais en y associant des visites dans les champs et des échanges 
entre producteurs. Les visites dans les champs offraient l’opportunité aux producteurs de voir 
comment s’appliquaient concrètement certaines techniques culturales. L’exploitation qui 
reçoit la visite profite des avis que les autres producteurs donnent pour améliorer dans le futur 
ses pratiques. Quant aux producteurs qui viennent en visite, les échanges entre eux et 
l’exploitation visitée leur permet d’enrichir leurs expériences en matière de maîtrise des 
techniques mises en œuvre. Visiteurs et visités profitent donc ces échanges sur le terrain. 

Les échanges en salle également entre producteurs sont très bénéfiques pour eux. Ils 
donnent l’occasion à chacun de parler de son expérience et de ses pratiques culturales. Chacun 
donne les avantages qu’il tire en adoptant telle ou telle technique culturale et pourquoi pas 
telle autre. Un tel exercice est déjà formateur pour le producteur. Être capable d’exprimer un 
point de vue et de l’argumenter de manière à permettre à ses interlocuteurs de comprendre et 
de se persuader de ce qui se fait est déjà un pas de plus pour un producteur. Les échanges 
habituels qu’ils ont dans leur cercle de dialogue ne se font pas avec une telle logique. 

En 2000 : après cette phase d’expérimentation qui s’est avérée concluante, les centres 
de prestations de services décident de tester ce nouveau service de Cdg à une échelle un peu 
plus large mais modeste. Ils décident de l’expérimenter sur trois centres avec trois groupes. 
Pour cela, il faut aller au-delà de l’enregistrement, des visites et des échanges entre 
producteurs. Il convient de faire un pas de plus pour un contenu un peu plus précis à ce qui 
devra être fait. Deux catégories d’outils sont alors élaborées. Les premiers constituent « un 
tronc commun » et s’adressent à l’ensemble des exploitations rizicoles. Ce sont des thèmes 
qui traitent de la riziculture et de tout ce qui lui est annexe. Les seconds constituent des 
« modules spécifiques » et s’adressent à des exploitations familiales, des producteurs 
individuels hommes ou femmes, ou des GIE intéressés par des activités particulières 
(maraîchage, production animale, activités post récolte, etc.).  

Les premiers outils sont mis au point et testés à partir de mai 2000 par une équipe 
URDOC/PCPS. 3 groupes d’hommes choisis par les CPS de Niono, Molodo et N’Débougou 
permettent de tester ces nouveaux outils. Cette expérience pilote a été entreprise avec les 
groupes de village B 1 de la zone de N’Débougou, N 10 de Niono et Commission 3 de 
Molodo-Bamanan. Ces groupes avaient été choisis selon les critères suivants : appartenir à un 
centre, être volontaire, avoir un nombre suffisant d’alphabétisés, disponibilité d’une salle de 
formation, et accepter de prendre en charge le matériel de travail (cahiers, bics, etc.).  

                                                 
20 Rapport général d’exécution (Octobre 1999 – octobre 2003) avec prolongation jusqu’en décembre 2004, 
Rapport définitif, Avril 2005, page 31. 
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Les agents de l’URDOC et du PCPS venaient régulièrement auprès de ces groupes pour 
l’expérimentation et l’adaptation des outils et de la méthode. Des séances régulières (une fois 
par semaine) s’organisaient au niveau de ces villages avec les agents des deux institutions. 
Ces tours fréquents et réguliers de ces techniciens dans les groupes ont certes valorisés les 
producteurs mais en même temps a cultivé à leur niveau un sentiment qu’il existe une 
complémentarité entre eux et techniciens qui avaient besoin d’eux pour mettre au point une 
méthode de travail. Ils servent donc à quelque chose et comprennent qu’ils sont utiles dans ce 
processus de va et vient qui a été long et plein d’enseignements pour tous. 

En septembre 2000, l’expérience est étendue à 2 groupes de femmes non alphabétisées 
productrices d’échalotes. Des modules sont conçus à cet effet pour cette spéculation. 

Début 2001 : après avoir expérimenté et mis au point les différents outils, la méthode et 
ces outils du conseil ont été présentés aux 5 CPS avec l’appui de l’URDOC. Après la 
présentation, le soin a été laissé aux responsables paysans de réfléchir sur les informations qui 
venaient de leur être données. Après un temps de réflexion, ces derniers ont manifesté leur 
intérêt pour la méthode en adressant une demande écrite à l’URDOC. Ainsi, les CPS ont 
mobilisé les compétences de l’URDOC pour les aider dans la mise en œuvre de ladite 
démarche. Les conseillers d’exploitation, liés par un contrat au PCPS et qui étaient encore à 
cette époque des stagiaires, ont présenté les objectifs du conseil dans chaque OP identifiée par 
les CPS. Trois critères ont permis cette identification des OP par les CPS : intérêt pour 
l’approche, cohésion sociale de l’OP et niveau d’alphabétisation dans le village. Dès ce 
moment, le principe d’un service payant avait été convenu au niveau des CPS et a été signifié 
aux OP. 

Quatre critères ont été également définis pour permettre aux OP retenues par les CPS de 
recenser les adhérents en leur sein : être volontaire, alphabétisé, chef d’exploitation ou 
responsable de travaux, accepter de payer l’adhésion et la cotisation. Des critères très simples 
à première vue mais qui vont être à la base de toutes les difficultés que vont connaître les 
groupes, les OP et les CPS. 

Ainsi le conseil s’est développé et s’est étendu à 19 groupes d’hommes et de femmes 
totalisant 245 adhérents. Les actions de formation et de conseil ont ainsi démarré avec les OP 
qui ont pu constituer des groupes de 20 personnes répondant aux critères et qui ont mis à 
disposition une salle de formation. 

Il convient toutefois signaler qu’en 2001, dans certains groupes constitués dans les 
zones de Molodo, N’Débougou et Niono, les adhérents au conseil étaient des volontaires 
désignés par les responsables des OP et/ou leur chef d’exploitation. Ce qui explique les 
défections constatées dans ces groupes plus tard car le CEF est une méthode de formation-
conseil nécessitant l’engagement personnel et l’implication forte des membres. 

En même temps, une expérimentation à petite échelle est menée pour tester le recours à 
des paysans formateurs21.  

En 2002 : les CPS ont pris plus d’initiative et ont pris en main la commande des 
opérations. L’objectif était qu’ils se libèrent de la tutelle de l’URDOC et du PCPS. Ils ont 
voulu mettre plus de rigueur dans la constitution de nouveaux groupes par une information 

                                                 
21 Deux paysans ont été choisis parmi les participants des premiers groupes. Ils sont chargés, avec l’assistance 
des conseillers, de l’animation d’un seul thème pour que leur activité de « formateurs » ne perturbe pas trop leur 
travail sur l’exploitation. Ils sont indemnisés entre 2000 et 2500 FCFA /jour. 



 72

plus précise et le respect des critères établis. Mais face à la réalité de terrain, les CPS ont été 
amenés à assouplir leurs positions pour la constitution des groupes. Les conditions de départ 
étant rigoureuses notamment le volontariat et le paiement préalable de l’adhésion, les CPS ont 
été amenés à mettre en place des groupes de taille plus modeste que celle fixée par les 
objectifs de départ (10-15 personnes au lieu de 20-25 recherchées). 

En mars 2002, chacun des 5 centres a recruté un conseiller d’exploitation, confirmation 
d’un intérêt certain pour le conseil d’exploitation. Certains groupes (très minoritaires) ont 
constitué des bureaux pour gérer l’organisation du conseil à leur niveau : président, 
responsable du recouvrement des adhésions et cotisations, … Ceci dénote d’une implication 
progressive des adhérents dans la gestion du CEF. 

Les activités de conseil ont ainsi continué avec les groupes jusqu’en fin 2004, année 
d’arrêt des projets URDOC et PCPS. Les activités de terrain ont pris fin et les conseillers 
d’exploitation ne tournaient plus auprès des groupes. Les adhérents cef ont néanmoins 
continué à mettre en application les nouvelles techniques agricoles apprises lors du conseil. Ils 
ont été cependant peu nombreux à continuer à tenir les outils d’enregistrement, de suivi et 
d’aide à la décision. 

 

Toute cette démarche montre une construction progressive du dispositif de conseil 
d’exploitation géré par les CPS. D’expérimentation en expérimentation, il s’est construit au fil 
du temps en prenant en compte les aspirations des producteurs et des CPS qui devraient plus 
tard prendre en charge la gestion du dispositif. Les activités se sont ainsi poursuivies jusqu’à 
l’arrêt du PCPS en 2004. 
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Tableau 4 : Années de création des groupes cef 

GROUPES CENTRES ANNEE DE CREATION 

N10 Niono 2000 

N8 Niono 2001 

Km39 Niono 2001 

Moussa Wèrè Niono 2001 

Kolondougou Coura Niono 2001 

Nèmabougou Kouroumari 2001 

Kalan Coura Kouroumari 2001 

Djénné Coura Kouroumari 2001 

Jijan Macina 2002 

Nayo Macina 2002 

Loutan Coura Macina 2002 

B3 N'Débougou 2001 

ND2 N'Débougou 2001 

B10 + ND11 N'Débougou 2001 

Nara N'Débougou 2001 

B1 N'Débougou 2000 

Commission 3 Molodo 2000 

Commission 1+2 Molodo 2001 

Pandocamp Molodo 2001 

Kokody Molodo 2003 

Faba Coura Molodo 2001 
 
3 groupes ont été créés en 2000, 14 en 2001, 3 en 2002 et le dernier en 2003. 
 
 

3.2 ANALYSE DE LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF ET DE SON 
FONCTIONNEMENT : 

 

L’objectif au départ de l’expérimentation du cef de 1997 à 1999 était de permettre aux 
producteurs d’apprécier à travers les activités réalisées avec eux les avantages qu’ils peuvent 
tirer du CdG. Il n’était pas prévu de leur faire payer une cotisation car il fallait prendre le 
temps de faire comprendre le nouveau service et donner l’opportunité aux producteurs de 
l’apprécier dans son contenu et dans ses performances au sein des exploitations. L’objectif a 
été atteint puisque les producteurs qui l’ont suivi sur la période ont tiré profit de leur 
participation. Beaucoup de producteurs étaient prêts à participer à sa prise en charge 
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financière : « L’adhésion à la formule actuelle de Cdg et le fait que beaucoup de producteurs 
soient prêts à participer financièrement ont très certainement été facilités par cette première 
expérience réalisée de 1997 à 1999 22».  

Compte tenu des avantages perceptibles avant la fin de la phase expérimentale, la 
question de la participation des adhérents à la prise en charge financière des activités de Cdg 
avait donc commencé à faire son chemin. Le montant et les modalités de cette participation 
n’avaient certainement pas été fixés mais la question était débattue. 

Au cours de la phase test en 2000, un montant a été identifié comme acceptable par les 
producteurs lors d’entretiens entre représentants des CPS et responsables des projets URDOC 
et PCPS. Le montant s’élevait à 10 000 FCFA/an/adhérent, soit l’équivalent d’un sac de riz 
paddy. Mais à cette époque, il fallait prendre le temps de mûrir la décision et de la porter à la 
connaissance des adhérents. 

À partir de 2001, le principe de la cotisation a été institué et les adhérents cef ont été 
invités à la payer. Il se trouvait qu’à l’époque au sein de la majorité des groupes commençait à 
se développer un malaise, un sentiment de frustration ressenti par certains adhérents. Bon 
nombre d’adhérents en effet sont venus dans le cef dans l’espoir de voir un certain nombre de 
leurs préoccupations (acquisition de matériel agricole, approvisionnement en engrais, 
acquisition de crédit par le biais de l’intermédiation, etc.) prises en compte par les 
responsables des centres, via le cef. Lorsque les choses ont commencé à traîner, les centres ne 
pouvant pas prendre en charge ces demandes, certains adhérents ont commencé à ne plus 
participer aux activités du cef. 

À cela est venu s’ajouter le problème de la cotisation. Non seulement certains sont 
frustrés de ne pas voir leurs préoccupations prises en compte mais n’admettent pas que 
Faranfasi So leur demande de payer le service. Les groupes ont vu alors leurs effectifs 
fortement diminuer.  

Sur cinq rencontres avec les bureaux des centres Faranfasi So et 16 rencontres avec des 
groupes cef, la raison majeure évoquée porte sur la question de cotisation. Seuls 3 groupes cef 
y ajoutaient le problème de calendrier chargé pour certains participants qui sont seuls sur leurs 
exploitations. 

Sur 6 rencontres individuelles avec des adhérents qui n’ont pas achevé les séances de 
formation du cef, 4 donnent comme motif de leur retrait la cotisation. Une personne cite 
comme raison principale de son irrégularité aux séances de formation le manque de main-
d’œuvre familiale. Un seul producteur a donné comme raison de son abandon du cef en 2003 
sa participation à une autre formation où il était indemnisé à chaque séance. Il ne lui était pas 
possible de participer aux deux formations en même temps, autrement il raterait ses activités 
maraîchères. Cette formation avait également lieu dans le village. 

La situation est cependant variable d’un centre à l’autre et d’un groupe à l’autre. 
Certains groupes sont fortement touchés, d’autres un peu moins. Il en est de même pour les 
centres. La capacité de chaque groupe et centre à gérer ces questions a été déterminante dans 
le maintien des effectifs des groupes. 

                                                 
22 Résumé de l’appui CIRAD/IRAM au conseil d’exploitation CPS/URDOC – Mission Guy 
Faure et Valentin Beauval, Novembre 2000, page 9 
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Conscients qu’ils contribuaient à mettre en œuvre une méthode de conseil, il a été 
difficile de faire admettre aux adhérents des premiers groupes qui ont servi à tester les outils 
du cef, dynamiques et souvent leaders de leur zone, le principe de la cotisation. Deux groupes 
sur trois ont été fortement perturbés dès que la question de la cotisation a été mise sur la table 
(B1 et Commission 3 de Molodo-Bamanan). 

Le centre de N’Débougou est l’un des centres les plus affectés par la crise. N’ayant pas 
pris la mesure des évènements, le centre a vu les effectifs des groupes passés de 119 adhérents 
à 15 au moment de l’arrêt des activités (voir tableau ci-dessous). 

Tableau 5 : Situation des groupes cef du centre de N’Débougou de 2002 à 2005 

GROUPES NOMBRE INSCRIT EN 2001 PARTICIPANTS REGULIERS EN 2003 

B1 20 2 

ND2 20 8 

B3 24 1 

B10+ND14 32 3 

Nara 24 1 

Total 119 15 
Source : Atelier de lancement des programmes GF et EF dans le centre de N’Débougou, 2007 

 

Certains centres comme celui du Kouroumari ont pu maintenir leurs effectifs stables 
parce qu’ils avaient pris des mesures depuis 2002 pour aider les groupes à mettre en place une 
organisation interne pour le suivi de cef. Ces mesures ont permis de mettre les groupes à l’abri 
des défections des adhérents pour raison de cotisation. 

Tableau 6 : Situation des groupes CEF  2001- 2003 - Kouroumari 

GROUPE NBRE INSCRIT EN 2001 PARTICIPANTS REGULIERS 
EN 2003 

Nèmabougou  18 14 

Kalan Coura 21 17 

Djénné coura 23 21 

Total 62 52 
Source : Atelier de réflexion et d’échange sur la mise en œuvre des programmes d’appui/conseils aux GF et aux 
EF, zone ON, Kouroumari, 2007 

 

Tous les autres centres oscillent entre ces deux extrêmes. Le centre de Molodo a connu 
des défections un peu moins importantes que celles de N’Débougou. Dans le centre de Niono, 
les groupes de N10 et N8 sont restés relativement stables, le groupe de Km39 également. 
Moussa Wèrè a été quelque peu touché par les défections. Dans le Macina, le groupe de Nayo 
a abandonné dans sa totalité et les groupes de Jijan et Loutan Coura sont restés stables avec un 
taux de participation supérieur à 50%.  
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La non maîtrise par certains centres de cette question de cotisation a donc fortement 
influé sur le fonctionnement du dispositif de 2001 à 2004. 

 

À cette situation difficile, il faut ajouter l’arrêt des activités cef à partir de fin 2004 suite 
à l’arrêt des projets URDOC et PCPS  et donc faute de financement pour payer les conseillers. 
Les groupes et leurs adhérents n’ont pas été préparés à une telle éventualité. Les raisons de 
l’arrêt des activités n’ont pas été suffisamment expliquées aux groupes. Certains groupes ont 
juste eu le temps de démarrer leurs expériences (tel le groupe cef de Kokody) avant l’arrêt 
Faranfasi So a-t-il lui-même été surpris par un tel arrêt faute de financement ? 

A ces facteurs, s’ajoute le comportement de certains conseillers (très minoritaires) qui 
n’ont plus fait leur travail avec conscience dès que l’arrêt des activités a été annoncé. 

Ainsi quatre facteurs conjugués (attentes déçues  de certains adhérents, demande de 
cotisation, arrêt des projets et attitude de certains conseillers) ont contribué à cultiver un 
sentiment de déception même pour les producteurs qui toujours cru au cef. 

 
Manque de rigueur dans l’application des critères d’adhésion : 
 

L’extension des activités à partir de 2001 à tous les centres s’est accompagnée de la 
définition de critères d’adhésion tant pour le choix des OP que des adhérents cef. Tout en 
définissant des critères rigoureux pour les adhérents, les centres se sont mis la corde au coud 
en exigeant la constitution de groupes de 20 à 25 adhérents conformément aux 
recommandations de l’URDOC et du PCPS. En regardant de près les conditions d’adhésion et 
les exigences du cef (adhésion volontaire, alphabétisation, position de l’adhérent dans son 
exploitation, acceptation du principe de la cotisation et implication personnelle de l’adhérent), 
il n’était pas possible pour ceux là mêmes qui ont mis en place ces critères d’avoir des 
groupes de 20 à 25 personnes au départ. Les centres et les OP ayant pris des engagements 
pour atteindre ce nombre, il y avait un honneur à défendre. Il y a eu donc des volontaires 
désignés pour complémenter les effectifs. Certains chefs d’exploitation ont été priés pour 
qu’ils délèguent des membres de leur EF dans le cef. Même là où il y a eu des évaluations 
préalables de niveau des adhérents, les responsables des centres et des OP n’ont jamais voulu 
prendre en compte les résultats de ces évaluations. Les critères ont été mis de côté pour faire 
face à l’engagement pris par les responsables des centres et des OP choisies car en les prenant 
en compte, le nombre fixé groupe n’aurait pas été atteint. 

Les critères sont définis par des hommes et s’appliquent à des hommes. Ils ne sauraient 
être une panacée. Il est vrai qu’il faut baliser l’adhésion des adhérents mais il est aussi mieux 
de prendre en compte les réalités locales. Il est difficile d’obtenir la qualité et la quantité en 
même temps surtout pour un départ et pour un service aussi exigeant que le cef. 

 

3.3 LES STRATEGIES DES ACTEURS IMPLIQUES DANS LA MISE EN ŒUVRE DU 
CEF : 
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Plusieurs acteurs entrent  en relation dans le cadre de la mise en œuvre du conseil à 
l’exploitation familiale à Faranfasi So. Je vais dans un premier temps les identifier et dans un 
second temps chercher à comprendre leurs stratégies avec leurs causes et leurs conséquences. 

 

3.3.1 Les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du dispositif de 
conseil : 

 

Le PCPS a mis en place le dispositif de cef en impliquant au maximum les CPS et leurs 
responsables. Lorsqu’en 2001, les centres se sont regroupés pour constituer une Fédération, le 
pilotage du dispositif naturellement est passé sous la responsabilité de la dite Fédération. 

Faranfasi So entretient des relations de coopération avec différents acteurs Dans toute 
relation de coopération, chaque acteur cherche à tirer le maximum de profit possible dans sa 
relation à l’autre mais en même temps il doit veiller à préserver un minimum d’intérêt pour 
son partenaire de façon à ce que la coopération puisse continuer le plus longtemps possible. Si 
l’une des parties n’a plus rien à gagner dans la relation, elle l’abandonne obligatoirement et la 
coopération cesse. La recherche de cet équilibre est permanente et n’est jamais donnée une 
fois pour toute. Il est nécessaire que chaque acteur en ait conscience régule et ses 
comportements de manière à ne pas casser la coopération. Tant que les différents acteurs ont 
conscience des profits qu’ils peuvent tirer de cette relation, ils fournissent les efforts qu’il faut 
et font les concessions sur la relation. Les stratégies des différents acteurs se modulent en 
fonction du profit que chacun peut tirer de cette coopération. 

Dans notre cas d’espèce, les acteurs qui entrent en relation à travers le dispositif de 
conseil sont : les membres des EF, les chefs d’exploitation, les adhérents, les groupes cef, 
l’OP, le conseiller EF, les différents responsables de centres Faranfasi So, les autres 
conseillers des centres, la Fédération et ses membres, Nyèta-Conseils, la CRA de Ségou et les 
partenaires financiers. 

Comment Faranfasi So peut-il concilier les intérêts divergents de tous ces acteurs qui 
sont de prêt ou de loin impliqués dans la mise en œuvre du cef. Je vais les prendre par groupes 
d’acteurs et chercher à comprendre les différentes stratégies pour la mise en œuvre du cef. 

 

3.3.2 Les stratégies des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du 
cef : 

 

Je m’intéresserai donc dans ce titre aux stratégies des acteurs autres que les producteurs 
impliqués dans la mise en œuvre du cef autres que les producteurs adhérents. 

 

3.3.2.1 Les responsables des centres Faranfasi So : 
 

A ce niveau, il convient de signaler qu’il y a deux catégories de responsables : ceux qui 
sont convaincus par le cef et ceux qui le sont moins. Ces deux catégories de responsables 
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développent sans nul doute des stratégies qui ne peuvent pas être les mêmes. La position du 
centre sera déterminée par celle des responsables qui ont le plus de poids au sein de la 
structure. 

Bien que les responsables se soient prononcés en 2001 par écrit pour le démarrage du 
cef dans leurs centres, certaines circonstances ont amené certains responsables à se rétracter et 
donc à voir le cef comme une activité de trop. En effet, il n’y avait pas de financement 
spécialement prévu pour l’extension du cef. Les financements d’autres programmes (appui 
aux OP) ont été diminués, ce qui a créé une certaine frustration au niveau de beaucoup de 
conseillers et même de responsables de centres. Beaucoup ont même attribué l’arrêt de 
l’ensemble des activités en 2004 à une telle « indiscipline budgétaire » de la part de Faranfasi 
So et des partenaires financiers. 

Les responsables actuels des centres ont des positions mitigées qu’il n’est pas facile de 
comprendre au bout d’un séjour aussi bref que le mien. Au cours des réunions mensuelles 
auxquelles j’ai assisté, lorsque les discussions portent sur les OP, leur fonctionnement et la 
récupération du crédit (et/ou cotisations), il y a un intérêt manifeste de tous à la discussion. 
Mais lorsqu’arrive le point à l’ordre du jour sur le cef et les GF, il y a moins d’intérêt pour les 
échanges. Les ¾ de responsables disent ne pas connaître le cef et pensent que les discussions 
doivent être menées avec le conseiller et le Chargé de suivi des activités cef. Le Chargé du 
Suivi Evaluation des activités au niveau de la Fédération ne cesse de rappeler, chaque fois que 
l’occasion lui est donnée, que le cef n’est plus une activité de trop pour les centres et que 
l’essentiel du financement de la phase PADON pour les centres est destiné aux volets cef pour 
les EF et GF. 

Par contre, les responsables qui ont expérimenté le cef (ils sont très peu23) et y ont 
trouvé un intérêt évident n’ont pas ce même type de comportement. Ils défendent le cef parce 
qu’ils sont convaincus qu’il constitue un secteur d’activités du  centre au même titre que les 
autres. D’autres également le défendent pour en avoir discuté avec d’autres centres et/ou des 
adhérents motivés. 

 

3.3.2.2 Les conseillers EF : 
 

Les conseillers EF directement impliqués dans la mise en œuvre du cef, de par leur 
position, peuvent favoriser ou non le fonctionnement du conseil. Ils ont tous pour la plupart 
travaillé avec assiduité. Certains ont su susciter une véritable dynamique dans les groupes, 
d’autres un peu moins. Ils ont stimulé les groupes et les ont amené à cheminer malgré les 
difficultés rencontrées par ces différents groupes. Certains ont su innover pour répondre aux 
préoccupations de leurs groupes.  Ils ont pu appuyer les centres et les ont aidés à mieux se 
positionner par rapport aux questions d’organisation, de fonctionnement et de récupération 
des cotisations. D’autres conseillers se sont contentés de reprendre chaque année les mêmes 
modules, ce qui au bout d’un certain moment limite la participation de certains adhérents. 

Lorsque l’arrêt des activités a été annoncé en 2003, certains conseillers ont intégré à 
leur travail de terrain la recherche d’emploi. Ils se sont alors peu souciés de leurs tâches mais 
                                                 
23 Une recommandation vient d’être faite par Faranfasi So au cours des derniers mois pour demander à tous les 
responsables de centres d’être adhérents au cef, un signe extérieur pour prouver aux autres le bien fondé de ce 
nouveau service qui leur est proposé. 
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ont plus tôt cherché à garantir leur avenir qui s’annonçait difficile. Ils ont adopté des 
comportements qui n’ont pas été de nature à favoriser le renforcement des groupes dont 
certains étaient déjà en difficulté. 

 

3.3.2.3 Les conseillers des autres secteurs d’activité (conseillers OP, 
alphabétisation, juridiques, GF) : 

 

Au départ du cef, un « conflit » latent entre types de conseillers s’est vite installé  
conflit qu’il ne faut pas exagérer car heureusement resté dans un seuil tolérable. Les 
conseillers dont une part des salaires et du fonctionnement étaient pris en charge par 
l’enveloppe de financement du projet PCPS ressentaient les autres activités en plus tard sans 
prévision initiale de financement comme des activités de trop. Ils ne sentaient pas ou n’ont 
pas cherché à comprendre leur nécessité. Les aspects financiers ont primé sur tous les autres. 
En contact direct avec les OP et leurs membres, ils ont pu influer sur l’opinion de ces acteurs. 
Certains, et je ne voudrais nullement dire tous, ont tenu des propos avec des groupes qui ont 
été de nature à semer le doute au niveau des producteurs eux-mêmes. La frustration a été 
grande au niveau de la quasi-totalité de ces autres conseillers lorsque l’arrêt des activités du 
PCPS, faute de financement, a été annoncée comme imminente. De nos jours certains 
continuent à ruminer ces trois années de chômage qui les ont déstabilisés dans leur vie 
familiale et professionnelle. 

 

3.3.2.4 La Fédération et ses membres : 
 

Dans le temps un ministre malien aimait à répéter que « Un responsable est fait pour 
prendre des décisions et surtout des décisions qui ne vont pas toujours dans le sens de ce que 
le commun des citoyens peut comprendre, des décisions impopulaires lorsqu’elles sont bien 
réfléchies. Le temps vous donnera raison et vous êtes applaudi plus tard ». La Fédération 
avait un choix à faire soit anticiper sur l’avenir ou gérer le quotidien en se disant que du 
personnel est là entre les mains qu’il ne faut pas mettre à la rue du jour au lendemain. Les 
membres de la Fédération ont choisi d’anticiper sur l’avenir et le temps leur a donné raison. 
Le cef apparaît actuellement comme l’un des meilleurs moyens pour parvenir à la 
responsabilisation des producteurs par le développement de leurs capacités d’analyse et de 
décision. En prenant la décision de l’extension du cef à tous les centres, la Fédération a 
élaboré un plan stratégique 2005-2009 de soutien aux activités cef et GF qu’il a soumis aux 
partenaires financiers. Elle a également entrepris la diversification des partenaires pour éviter 
un prochain arrêt des activités faute de financement extérieur. Les membres de la Fédération 
sont également convaincus que le cef est un excellent moyen pour aider les OP non seulement 
dans le paiement des cotisations mais également pour leur fournir des responsables capables 
de tenir des postes de responsabilités. La Fédération suit également le déroulement des 
activités de conseil sur le terrain à travers les rapports d’activités et compte rendus des CPS et 
des conseillers lors des réunions. Les différentes informations reçues permettent ainsi à la 
Fédération d’être en mesure de donner les renseignements nécessaires aux partenaires et aux 
interlocuteurs désireux de connaître le cef. 
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Je me propose de revenir sur cet aspect dans le chapitre 6 qui traite des 
recommandations. 

 

3.3.2.5 Nyèta-Conseils : 
 

Les stratégies de Nyèta-Conseils sont surtout d’ordre méthodologique : comment mieux 
répondre aux préoccupations des producteurs par l’élaboration d’outils adaptés aux problèmes 
de l’heure ; comment également mieux accompagner les conseillers dans leurs formations et 
leur maîtrise des outils. Tout en co-pilotant le dispositif avec Faranfasi So, Nyèta-Conseils a 
une distance qui devrait lui permettre d’être un œil à la fois interne et externe au dispositif. 
Nyèta-Conseils mène des activités autres que celles du cef dans certains villages de cef. Les 
agents ont donc l’opportunité d’avoir des échos sur la mise en œuvre du dispositif. 

Nyèta-Conseils s’investit dans la recherche et la mise en œuvre du cef pour se constituer 
un capital afin d’être capable de développer le cef dans le futur à l’ON et dans d’autres zones 
du pays. Il se constitue également un capital (technique, humain et financier) pour devenir une 
ONG incontournable dans la zone ON. 

 

3.3.2.6 La CRA et les partenaires financiers : 
 

L’APCAM en tant que maître d’ouvrage délégué du projet PCPS porte le souci de la 
bonne marche et de la bonne continuation des activités cef au niveau de Faranfasi So. C’est 
d’ailleurs une des raisons qui justifie ce stage. L’APCAM développera également des 
stratégies capables de soutenir les activités de cef à Faranfasi So au cours de la phase 
PADON : invitation de la Fédération à toutes les réunions qui portent sur le cef tant au niveau 
régional, national qu sous-régional, attention soutenue à tout ce qui se passe à Faranfasi So, 
etc.  

La CRA, en tant que maître d’ouvrage délégué pour le projet PADON et les partenaires 
financiers (AFD) ont tous les mêmes désirs de réussite pour le cef. Ils développeront par 
conséquent des stratégies d’accompagnement de façon à rendre le programme le plus apte 
possible à être exécuté selon les prévisions et selon les clauses des contrats. Ils organisent des 
missions de suivi comme la CRA vient de le faire tout dernièrement auprès de la Fédération, 
des centres Faranfasi So et de Nyèta-Conseils. Ils organisent des visites, des échanges et des 
colloques pour avoir le plus régulièrement possible les informations dont ils ont besoin sur 
l’évolution du cef. Les partenaires cherchent à avoir des informations officielles et même non 
officielles pour se rassurer de la bonne marche du programme cef. 

 
Conclusion partielle : 
 

Malgré tous les problèmes qui semblent se poser au niveau de beaucoup de groupes à 
cause de cette question de cotisation, le cef demeure une réalité indéniable dans la zone. Les 
activités du cef ont porté fruit et même ceux qui n’ont suivi qu’une ou deux séances 
reconnaissent ses bienfaits. Aucun adhérent, même celui qui n’a suivi qu’une seule séance ne 
m’a affirmé n’avoir rien appris du temps passé dans le cef. Chacun a le souci de maximiser 



 81

son profit en demandant toujours un peu plus pour avoir le minimum. Les différents acteurs 
impliqués dans la mise en œuvre du cef développent chacun des stratégies selon leur position 
dans le système. Chacun d’eux ayant une perception différente de la même réalité, il est 
difficile d’avoir des stratégies cohérentes pour tous ces acteurs. Il y a une nécessité 
permanente de dialogue et négociation entre les acteurs pour faire concilier les stratégies. 
Même les producteurs qui affirment clairement qu’ils ne sont pas prêts à payer une 
quelconque cotisation souhaitent quand même que les activités cef continuent parce qu’ils y 
tirent un intérêt. C’est donc dire que ce minimum recherché pour qu’une coopération entre 
divers acteurs puisse se poursuivre peur être bien trouvé. 

 

Après cette analyse historique du cef mis en œuvre par Faranfasi So, je vais maintenant 
m’intéresser aux adhérents du cef. 
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Titre IV : Les adhérents 
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Illustration n°11 : Groupe cef de B3-N’Debougou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration n°12 : Nouveau groupe cef de Nara – Macina 
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4  LES ADHERENTS 

 

Lors de l’extension du cef, les critères d’adhésion étaient clairs. Il fallait être volontaire, 
alphabétisé, chef d’exploitation ou directeur des travaux et accepter de payer l’adhésion et la 
cotisation. Au départ, il fallait être membre d’une EF adhérent à une OP qui à son tour est 
membre de Faranfasi So. Cette condition a évolué et au cours de la phase PADON, il n’est 
plus nécessaire pour une EF qui veut adhérer au cef d’être membre d’une OP de Faranfasi So. 
Ces critères ont donc un souci de garantir l’utilisation des nouvelles connaissances acquises 
dans les EF. Les responsables du PCPS ont donc porté le souci de faire une démarcation entre 
le cef et une formation technique agricole paysanne. 

Je vais successivement aborder dans le titre l’évolution des adhérents de 2000 à 2003, 
leurs statuts, les stratégies des producteurs, le niveau d’alphabétisation des adhérents au cef, la 
typologie des groupes et celle des centres.. 

 

4.1 STATUTS DES ADHERENTS : 

 

Le cef ayant été démarré progressivement, les effectifs des adhérents ont également 
connu une augmentation progressive. En 2000 de 50 adhérents, le nombre est passé à 200 en 
2001 puis à 255 en 2002 et à 284 en 2003. Il y a donc une progression continue du nombre 
d’adhérents. 

Le tableau ci-dessous retrace les statuts des adhérents des différents groupes cef. 
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Tableau 7 : Statuts et responsabilités des participants au cef 

NOMBRE ET STATUT DES PARTICIPANTS RESPONSABILITES DES PARTICIPANTSZONE NOMBRE 
DE 

GROUPES TOTAL CHEF 
EXPLOIT 

DIRECTEUR 
TRAVAUX 

ADJOINT 
DIR 

TRAVAUX 

AU SEIN DE L’OP 
OU DU CPS 

AUTRES 
RESPONSABILITE

S 

Niono 4 48 25 22 1 16 13 

Molodo 5 59 28 20 11 23 11 

N’Débougou 5 89 55 33 1 28 4 

Kouroumari 3 52 37 15 0 13 3 

Macina 3 34 14 20 0 19 3 

TOTAL 20 282 159 110 13 99 34 
Source : URDOC, juin 2002 (il existe une légère différence pour le nombre total d’adhérents entre les chiffres 
URDOC et ceux du PCPS car la notion de participant régulier est sujette à interprétation variable) 
 
 

A la lecture du tableau, 56% des adhérents sont des Chefs d’exploitation, 39% 
directeurs des travaux et 5% adjoints aux directeurs des travaux. Les résultats des séances du 
cef sont ainsi sûrs d’être mis en application dans les EF. 

 

Typologie des groupes 
Il faut signaler la différence qu’il y a au départ entre les EF adhérentes au cef. En effet, 

les EF qui adhèrent au cef partent sur une base inégale : elles n’ont pas les mêmes superficies, 
le même équipement, les mêmes conditions financières, etc. Elles se différencient également 
par la disponibilité et le nombre de bras valides. Le cef devrait prendre en compte cette 
disparité pour mieux accompagner les différentes EF dans leur cheminement. Je ne dispose 
pas de données chiffrées sur les caractéristiques des exploitations des participants au cef. Je 
sais par contre d’après mes enquêtes et les superficies qui m’ont été communiquées lors de 
mes entretiens que les superficies des parcelles des adhérents varient entre 0,73 ha et 20 ha. 
Certaines exploitations sont dans des zones aménagées et d’autres non. La fertilité des 
parcelles varie aussi selon le type de sol. 

 

4.2 STRATEGIES DES PRODUCTEURS : 

 

4.2.1 Les exploitations agricoles adhérentes au cef : 

 

Je regroupe dans ce lot d’acteurs, des membres exploitations familiales qui a au moins 
un membre adhérent au cef, le chef d’exploitation, le ou les deux membres de l’exploitation 
adhérente. Bien que membres de la même exploitation, ces différents acteurs selon leurs 
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situations ont des positions et des intérêts qui peuvent être divergents vis-à-vis du cef. La 
position sociale de chacun dans le ménage détermine ses prises de position.  

La position des dépendants : 

L’intervention de ce producteur illustre parfaitement bien la différence de stratégies de 
ces acteurs de la même entité. 

« Je pense qu’il faut voir cette question de paiement de la cotisation sous deux angles et ne pas se 
cantonner uniquement sur le participant seul surtout lorsqu’il n’est pas chef d’exploitation. Et 
même s’il est chef d’exploitation, il a besoin de l’accord des autres membres de la famille. Il y a 
une mauvaise compréhension de cette question de cotisation surtout de la part de ceux qui ne 
prennent pas part aux formations (cef). Les gens ne sont pas encore habitués au fait de payer de 
l’argent (même s’il s’agit de 5 FCFA) pour se former. Avant c’était gratuit et même rémunéré. 
Maintenant, il faut changer de cap et payer une petite contribution. Le participant peut 
comprendre et puisqu’il s’agit d’une affaire de famille, je crois qu’une seule personne ne peut pas 
prendre une telle décision. D’ailleurs les autres membres de la famille non membres du cef 
pensent que l’adhérent reçoit un salaire et par conséquent  ne doit plus rien réclamer à la famille. 
Le fait déjà d’accepter que tu sois épargné d’un certain nombre de  travaux est un sacrifice 
consenti. Le problème n’est pas si simple et c’est pourquoi, il doit être réfléchi à plusieurs 
niveaux : niveau groupe, niveau chefs d’exploitation et même niveau ménage. Une seule personne 
ne peut pas prendre une décision qui engage toute une famille de nos jours ». Producteur AdT15 

Certains dépendants qui s’investissent dans les travaux agricoles pensent que c’est déjà 
un sacrifice pour eux que d’accepter de libérer un travailleur pour qu’il suive des activités de 
formations y compris les activités du cef. Parmi les dépendants, d’autres pensent également 
que celui qui est délégué pour participer au cef reçoit une indemnisation qu’il cache. Faut-il 
encore leur demander de débourser quoi que ce soit en plus du sacrifice consenti ? Les 
formations que le délégué suit, qu’est-ce qu’elles peuvent bien apporter à leur exploitation ? 
Cette catégorie de dépendants perçoit très difficilement l’intérêt qu’ils peuvent tirer des 
absences du délégué pour des formations à l’issue incertaine. Ils sont par conséquent très 
réservés et même hostiles dans la majorité des cas. Ils peuvent tout mettre en œuvre pour 
mettre fin à cette participation de l’adhérent qui nuit aux travaux agricoles. Une seconde 
catégorie de dépendants observe et reste attentive aux changements que l’adhérent peut 
apporter à l’exploitation. Il convient également de signaler qu’une autre catégorie de 
dépendants ouverte au changement est très favorable à ces activités de conseil. Ils seront un 
soutien pour la participation de l’adhérent au cef.  

La position du chef d’exploitation : 

Le chef d’exploitation touché par la sensibilisation faite par le CPS sur la question, se 
dit que ce nouveau service peut être pour lui un moyen d’avoir du matériel agricole pour son 
exploitation ou d’innover dans son EF. Son désir le plus ardent est de voir son ménage 
améliorer ses conditions de vie et gagner donc en prestige. Il se dit que « nul ne maîtrise par 
où le bonheur peut arriver. Nous pouvons toujours essayer. Et si au-delà  du matériel qu’il est 
possible d’obtenir, mon fils parvenait à acquérir des nouvelles façons de cultiver qui peuvent 
permettre au ménage d’augmenter ses revenus, ce serait une excellente chose ». C’est une 
opportunité donc à explorer. Le chef d’exploitation devra alors jouer sur deux fronts. Il a 
besoin d’arguments pour persuader certains membres de la famille du bien fondé de l’option 
qu’il a prise en leur nom à tous. Ensuite, il doit faire preuve d’esprit d’ouverture face à 
Faranfasi So pour honorer son engagement. S’il est adhérent au cef, il mettra tout en œuvre 
pour appliquer les nouvelles connaissances acquises en attendant que ses préoccupations de 
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départ soient prises en compte par les responsables du centre. S’il ne l’est pas, il portera tout 
son espoir sur le délégué du ménage pour prouver aux autres (membres de la famille) que la 
participation du délégué peut apporter au ménage des changements dans les conditions de 
production et de vie de la famille. Si cette amélioration n’a pas lieu et si les préoccupations 
initiales ne sont pas satisfaites, il se trouvera en mauvaise posture et sera certainement le 
premier à demander au participant de surseoir à sa participation. Si le rendement s’améliore 
mais s’il n’y a pas une gestion transparente de la production, celle-ci peut être utilisée à des 
fins qui ne servent pas toute la famille.  Les résultats de cette amélioration seront peu ressentis 
par l’ensemble de la famille. La position du chef de famille sera plutôt mitigée. Si la 
production s’améliore et des mesures sont prises pour une gestion plus transparente de cette 
production, les conditions de participation seront réunies. Il n’en demeure pas moins que 
certains membres de la famille resteront toujours réservés. 

La position du participant au cef : 

Les adhérents qui constituent les délégués des ménages viennent non seulement avec les 
préoccupations de leurs ménages mais également avec celles qui sont les leurs. Tout ceci 
influe sur leurs stratégies. Le cef leur permet de se valoriser et de valoriser les connaissances 
acquises en alphabétisation s’ils sont néo-alphabètes. Ils ont également l’opportunité 
d’acquérir des nouvelles connaissances. Tout cela milite en faveur de leur adhésion au cef. 
C’est seulement lorsque les préoccupations du ménage ne sont pas être satisfaites que certains 
d’entre eux se découragent face aux réations des autres membres de l’exploitation. 

Si l’adhérent n’est pas néo alphabète, cela complique encore les choses. Un facteur 
culturel est très limitatif dans ce cas d’espèce et je pense qu’il joue fortement à la défaveur des 
groupes mixtes : néos alphabètes et non alphabétisés. Dans la culture malienne, lorsque vous 
réunissez des hommes (adultes) pour réaliser une même tâche, il est inconcevable que l’un 
d’eux ne soit pas capable de l’exécuter et même il n’est pas possible que la personne ayant des 
difficultés s’adresse à un de ses pairs pour l’aider. La personne préfère se retirer du groupe ou 
continuer avec toutes ses lacunes sans mot dire. A la limite, il peut expliquer son problème au 
conseiller si la confiance s’établit entre eux mais jamais à un autre adhérent comme lui. 
Culturellement c’est une honte et une façon de se rabaisser auprès de ses « faaden » 
(consanguins). Une bonne partie des adhérents se font rares et disparaissent des séances de 
formation à cause de cet état de fait. Même si leurs exploitations paient les cotisations, le seul 
fait de ne pas pouvoir accomplir les mêmes tâches que leurs collègues du même village est un 
motif valable d’abandon pour eux.  

« Les adultes ont du mal à demander des explications s’ils n’ont pas compris surtout en milieu 
paysan où tout est vu sous l’angle de la rivalité ». Producteur AdT7. 

En faisant cas de cette contrainte culturelle, je ne voudrais nullement dire que le cef n’a 
pas été à mesure de créer des liens de dialogue entre les producteurs sur d’autres bases. Le 
conseiller en ayant conscience de ce phénomène peut aider le groupe et les adhérents à le 
surpasser. Certains groupes ont créé des dynamiques internes qui vont au-delà de tout ce que 
je viens de développer plus haut. Il faut donc nuancer et surtout éviter de généraliser. 

Le cas des pionniers : 

Les 3 groupes expérimentaux constituent 3 cas spécifiques que je voudrais analyser 
différemment. Le groupe de N10 s’est maintenu et a survécu à la crise. Le village de N10 
semble reposer sur une structure traditionnelle encore forte et qui sert de support aux 
initiatives novatrices comme le cef. Quant à la Commission 3 de Molodo-Bamanan, ce groupe 
a été fortement affecté par la crise. Du groupe, il reste environ 7 personnes dont un animateur 
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villageois. J’ai longuement rencontré certains membres de ce groupe. Conscients qu’ils ont 
aidé à mettre une méthode en place, ils pensent que certaines faveurs devraient leur être 
accordées pour prendre en compte leur contribution à la mise en place de la nouvelle méthode 
de travail. Ces adhérents sont très critiques vis-à-vis de la cotisation. Quant au groupe de B1, 
il a suspendu sa participation en 2003. Du groupe cef, il est resté seulement 2 personnes en 
2003/2004. Je n’ai pas rencontré ce groupe. 

 

4.2.2 Les EF membres de l’OP et non adhérentes au cef et les autres EF 
du village : 

 

Le cef est bien vu dans les villages. La maîtrise des techniques culturales et leur 
application dans les exploitations par les adhérents améliorent sa visibilité dans le milieu. Il 
convient toutefois de distinguer plusieurs cas d’espèces. Certaines EF du village non membres 
du cef appuient de loin ou de près sans nul doute le cef puisque certains chefs d’exploitation 
viennent suivre certains modules notamment celui sur le calcul de l’autoconsommation en riz 
de la famille par exemple. Plusieurs groupes cef ont signalé ces cas de participation de chefs 
d’exploitation à ce thème sur le calcul de l’autoconsommation en riz de la famille. Ces EF ont 
certainement des échos favorables sur le cef et suivent de près tout ce qui se fait. Certaines 
d’entre elles ne répondaient certainement pas aux conditions requises au départ. D’autres EF 
sont indifférentes à toute initiative novatrice autour d’elles. Elles observent mais 
n’entreprennent rien contre ceux qui se portent volontaires pour essayer. Une autre catégorie 
est constituée d’EF qui n’ont certainement pas de rapport direct avec le cef mais qui ne 
croient pas généralement aux innovations dans le village. Puisqu’ils n’y croyaient pas dès le 
départ, ils ont l’oreille attentive pour faire circuler les informations capables de décourager 
même les plus persévérants.  

 

4.2.3 Les responsables des OP : 

 

De nombreux responsables OP en contact avec d’autres (responsables) formés par le cef 
et appréciant leurs performances au sein des OP apprécient fortement le cef. Dès le départ, ils 
ont une responsabilité dans la bonne marche du cef. Ils ont été consultés par le centre et ils ont 
également été à l’origine du choix des EF. Au prime abord, ils devraient tout mettre en œuvre 
pour que ce nouveau service marche. Il convient cependant de distinguer deux cas de figures 
dans les comportements de ces responsables d’OP. 

Si dès le départ, les responsables de l’OP ont cru au cef et l’ont donc intégré comme 
nouveau service capable d’apporter un plus aux exploitations, alors ils mettent alors à profit 
leurs expériences pour faire avancer le cef. En général, ce sont des gens qui sortent du village, 
participent à beaucoup de réunions et discussions et sont donc prédisposés à adopter certains 
changements techniques et/ou organisationnels. Ils ont une ouverture d’esprit qui leur permet 
de comprendre et d’intégrer certaines pratiques. De tels responsables acceptent facilement 
certains principes de coopération. C’est le cas des 8 responsables OP de ND2 qui, en voyant 
les difficultés de paiement des cotisations, ont su constituer un noyau et ont pris des mesures 
qui leur permettent non seulement de payer la cotisation mais également de constituer un 
fonds de réserve. Ces 8 responsables affirment avoir donné vie à l’OP du village. 
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Le second cas d’espèce certainement minoritaire au sein des OP, c’est lorsque les 
responsables OP eux-mêmes ne croient pas au nouveau service annoncé. Sans forcément aller 
contre, ils seront plus tôt attentistes et chercheront à comprendre ce que ce service apporte de 
nouveau aux EF qui se sont portées volontaires. Cette catégorie de responsables a besoin de 
concret pour se persuader du bien fondé du cef. Le renouveau que les adhérents cef peuvent 
apporter à l’OP et les retombées financières du cef sur l’OP seront donc déterminants dans le 
positionnement de ces responsables vis-à-vis du conseil. Ils prêteront attention également aux 
changements de techniques culturales au sein des EF et proposées par le cef. Cette catégorie 
de responsables peut promouvoir ou peut ne pas promouvoir le cef selon que leurs 
appréhensions de départ soient confirmées ou infirmées. 

 

4.3 NIVEAU D’ALPHABETISATION DES ADHERENTS : 

 

Avant la restructuration, l’ON s’était investi dans la formation et l’alphabétisation des 
producteurs. Cet effort soutenu de l’Office avait sensiblement permis d’augmenter le taux 
d’alphabétisation dans la zone. Chaque village avait son centre d’alphabétisation et des 
moniteurs étaient payés par l’Office pour assurer les séances dans ces centres. Le nombre de 
néo-alphabètes augmentait d’année en année. 

Après la restructuration en 1994, l’alphabétisation a été abandonnée. Elle n’a pas été 
confiée à un opérateur et le secteur est donc resté vacant. Il revient maintenant à chaque 
intervenant extérieur, en fonction de ses objectifs, de s’organiser pour former des néo-
alphabètes. C’est pourquoi, Faranfasi So entreprend des activités d’alphabétisation au sein des 
OP pour former les responsables paysans en alphabétisation de base comme fonctionnelle. 
Certains adhérents cef ont été formés par les conseillers en alphabétisation au cours de la 
phase PCPS. Des conseillers existent actuellement au niveau de Faranfasi So même. Ils sont 
recrutés par Faranfasi So pour assurer les activités d’alphabétisation avec les OP.  

Les néo-alphabètes formés sont encore nombreux dans les villages. Les plus 
dynamiques et/ou socialement bien placés dans les villages ont pu occuper tôt des postes de 
responsabilité au sein des AV/TV et ont maintenu leur niveau. Quant à la majorité, ils sont 
restés sans faire usage de leurs connaissances apprises et sont revenus à la case départ. Ces 
néo-alphabètes ont de nos jours un niveau qui ne permet plus à beaucoup d’entre eux de 
prendre  des responsabilités nécessitant un recours à l’écrit. Leur niveau est généralement 
faible et l’écriture même difficile. Cette catégorie de producteurs autrefois néo-alphabètes a 
besoin d’un recyclage en alphabétisation pour pouvoir tenir des documents. 

Au niveau des groupes cef et des personnes rencontrées, le niveau d’alphabétisation des 
adhérents est généralement faible. Le taux des non alphabétisés dans les groupes cef est très 
élevé (entre 60 et 70% de personnes rencontrées). Il y a une moyenne de 2 à 3 néo-alphabètes 
bien formés et capables de tenir correctement des fiches par groupe. Les anciens groupes 
connaissent par contre un nombre plus élevé de personnes capables de tenir des documents, 
N10 et N8 notamment (entre 6 et 8 néo-alphabètes chacun). 

 

Une enquête réalisée fin 2006 début 2007 par le Service Evaluation de Faranfasi So en 
vue de mettre en place une base de données sur les groupes cef confirme cette tendance du 
nombre de non alphabétisés élevé dans les groupes. Sur 216 adhérents qui ont répondu à 
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l’enquête, 122 ont un niveau faible ou moyen soit environ 60%. Ces deux catégories 
d’adhérents ont besoin de recyclage pour pouvoir tenir correctement les documents cef. 

94 personnes enquêtées se déclarent d’un bon niveau. Sur les 94, il faut compter avec 
environ 60 à 70 adhérents capables de suivre et de tenir correctement les fiches techniques du 
cef soit environ 30% de l’effectif. Ce chiffre confirme la tendance que j’ai constatée sur le 
terrain lors de mes entretiens de groupes et/ou individuels.  

 

Selon l’avis d’un conseiller :  

« Cette question de faiblesse du niveau d’alphabétisation est aussi créée et entretenue par certains 
responsables de centre. Par exemple dans le centre de N’Débougou, une année 40 personnes se 
sont inscrites dans le cef. Il a été demandé au chargé de l’alphabétisation du centre d’évaluer le 
niveau de ces 40 inscrits. Sur 40 inscrits il y avait seulement 13 personnes qui pouvaient suivre le 
cef et tenir des outils. Malgré l’évaluation, toutes les 40 personnes ont été inscrites au cef. 
Certains sont appelés néos alors qu’il y a plusieurs niveaux d’alphabétisation. Il y a jusqu’à cinq 
niveaux : A, B, C, D et E. Ces 5 niveaux ne peuvent pas suivre les mêmes formations autrement il 
ne servirait à rien de les classer. Certains centres ont vu le nombre mais pas la qualité. Les portes 
ont été ouvertes à tout le monde et tout le monde est rentré. Il n’y a donc pas à se plaindre des 
adhérents. La faute provient des centres et de leurs responsables ». 

Quant aux femmes, le problème est encore plus aigu. Le niveau d’alphabétisation des 
femmes est très faible dans la zone ON. Au sein des GF, il y a très peu de néo-alphabètes 
capables de suivre correctement une formation qui nécessite un recours à l’écrit et de prendre 
des notes. Le problème de l’alphabétisation des femmes se pose avec acuité. C’est pourquoi 
l’URDOC a mis au point des outils spécifiques pour les groupes de femmes non 
alphabétisées. 

 
Encadré n°6 

Nécessité de prendre en compte les différents niveaux  d’alphabétisation des adhérents : 
Pour prendre en compte les différents niveaux d’alphabétisation des adhérents : 
- Il est important de développer des outils simples pour permettre aux personnes avec niveau 
faible d’alphabétiser de participer 
- Développer des outils pour non alphabétisés pourrait être une piste 
- Toujours inclure de l’alphabétisation dans les opérations cef 
 

4.4 CLASSEMENT DES GROUPES : 

 

Mes tournées dans les cinq centres m’ont donné l’occasion de rencontrer la quasi-
totalité des anciens groupes cef. Chaque groupe a vécu le cef d’une manière qui lui est propre. 
Ils n’ont pas tous le même cheminement. Cette diversité est source de connaissances lorsque 
l’occasion est donnée de les rencontrer tous.  

Plusieurs critères peuvent permettre de classer les groupes cef. Ils peuvent l’être selon 
les critères suivants : la taille, la date de création, la régularité des participants, la capacité 
d’auto – organisation, la dynamique interne des groupes, la présence d’un leader, etc. 
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4.4.1 Taille des groupes cef : 

 

 
Illustration n°13 : Groupe CEF de Kokody – CPS de Molodo 

 

Le tableau ci-dessous présente les différents groupes cef avec leur taille en terme de 
nombre d’adhérents et la régularité de ces derniers aux séances de formation. 
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Tableau 8 : Situation des adhérents des groupes cef de 2001 à 2003  
Groupes Centres Nbre de 

participants 
Réguliers %régularité Irréguliers 

N10 Niono 14 9 64% 5 
N8 Niono 8 6 75% 2 
Km39 Niono 8 6 75% 2 
Moussa Wèrè Niono 13 8 61% 5 
Kolondougou 
Coura 

Niono 10 5 50% 5 

Nèmabougou Kouroumari 18 14 50% 4 
Kalan Coura Kouroumari 21 17 81% 4 
Djénné Coura Kouroumari 23 21 91% 2 
Jijan Macina 8 6 75% 2 
Nayo Macina 8 0 0 8 
Loutan Coura Macina 18 11 61% 7 
B3 N'Débougou 20 1 5% 19 
ND2 N'Débougou 18 8 44% 10 
B10 + ND11 N'Débougou 21 3 14% 18 
Nara N'Débougou 20 1 5% 19 
B1 N'Débougou 10 2 20% 8 
Commission 3 Molodo 15 7 46% 8 
Commission 1+2 Molodo 23 13 56% 10 
Pandocamp Molodo 26 16 61% 10 
Kokody Molodo 24 13 54% 11 
Faba Coura Molodo 22 10 45% 12 
 
N.B. : J’ai reconstitué le tableau à partir des documents des ateliers de relance des activités cef et GF des centres 
de N’Débougou, Macina et de Kouroumari, le rapport annuel d’activités 2003 du centre de Niono et les 
renseignements obtenus auprès du service suivi évaluation de la Fédération sur le centre de Molodo. Ces 
documents des centres et renseignements étant plus proches de ce qui m’a été dit sur le terrain et de ce que j’ai 
moi-même pu constater. 
 

38% des groupes ont pu satisfaire aux exigences du nombre d’adhérents fixés par les groupes. 
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4.4.2 Régularité des adhérents : 

Tableau 9 : Classification des groupes en fonction du nombre 

ZONE GRAND (NOMBRE 
D’ADHERENTS SUPERIEUR 

OU EGAL A 20) 

MOYEN (NOMBRE 
D’ADHERENTS COMPRIS 

ENTRE 10 ET 19) 

MODESTE (NOMBRE 
D’ADHERENTS INFERIEUR 

A 10) 

 1 9   

 2  8  

 3   4 
 
 
 

Tableau10 : Classification des groupes en fonction de leur régularité/irrégularité 

ZONE REGULIERS IRREGULIERS 

1 (supérieur à 50%) 13 10 

2 (compris entre 20% et 49%) 4 9 

3 (inférieur à 20%) 4 2 
 
 

62% des groupes ont un taux de régularité supérieur à 50% et 47% un taux d’irrégularité 
supérieur à 50%. 

 
 

4.4.3 La capacité d’auto - organisation des groupes :   

 
¾ Groupes qui se sont organisés pour payer la cotisation et ont continué à fonctionner 

jusqu’à l’arrêt du PCPS :  
Il y a donc un total de 9 groupes qui se sont organisés pour le paiement de la 
cotisation et ont continué à fonctionner jusqu’à l’arrêt du PCPS, voire après l’arrêt du 
PCPS. 
Certains de ces groupes ont été aidés par leurs conseillers et/ou le chargé de suivi des 
activités EF. Ces groupes ont maintenu leur participation au cef avec un taux de 
participation constant jusqu’à l’arrêt du PCPS. Il y a 5 groupes dans ce cas. 
D’autres groupes, avec un noyau réduit de participants et à partir de mesures prises 
entre adhérents, ont fonctionné et ont payé la cotisation jusqu’à l’arrêt des activités. Il 
y a un seul groupe dans ce cas qui a même continué à fonctionner après l’arrêt des 
activités du PCPS. Le groupe envisage de se constituer en association. 
Une autre catégorie de groupes, avec l’expérience de cef et l’appui de l’organisation 
villageoise en place et/ou la cohésion des membres autour d’un leader, a pu 
s’organiser pour payer la cotisation. Ces groupes pouvaient se mobiliser au besoin 
même durant la période d’arrêt des activités. Ils sont au nombre de 3 ces groupes. 
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¾ Groupes qui ont été fortement perturbés quand le problème de la cotisation s’est 
posé : 
Il y a un total de 7  groupes dans ce cas. 
Il y a également des groupes où un bon nombre d’adhérents ont abandonné mais 
quelques personnes sont restées jusqu’à la fin des séances et ont continué à se porter 
secours par les conseils et les explications qu’ils se donnent mutuellement sur ce qu’ils 
ont appris au cours du cef. Ils sont très intéressés de reprendre les activités cef. Le cef 
a créé des liens entre les adhérents de certains de ces groupes. 
 

¾ Groupes qui ont presque arrêté de fonctionner quand le problème de la cotisation 
est survenu : 
Ces groupes sont au nombre de 5. 
Certains groupes ont payé intégralement leur cotisation et se sont disloqués. 
Certains groupes se sont disloqués totalement ou presque parce peu de participants 
voulaient payer la cotisation et plus personne ne venait aux séances de formations 
(seulement 1à 3 personnes). Ces groupes n’ont pas bénéficié d’un leader ou d’un 
conseiller motivé qui les aide à surmonter cette difficulté qui pouvait se résoudre par 
la concertation avec les membres du groupe.  
 

Certains groupes ont cessé de fonctionner après l’arrêt des activités mais  des membres 
ont repris des initiatives issues du cef sur la base d’initiative personnelle. C’est le cas d’un 
producteur de semences maraîchères et même de riz dans le Macina. Ce producteur n’a suivi 
dans le cef que les modules qui l’intéressait et s’est approprié des nouvelles connaissances. Ce 
producteur tient une comptabilité fine de ses différentes spéculations et maîtrisent le coût de 
revient d’une planche de chaque spéculation.  

 
 

Encadré n°6 
Le cef, un moyen de maîtrise des  techniques culturales mais également d’amélioration des 
revenus : 
« J’ai eu une grande satisfaction avec 2 thèmes : la conduite de la riziculture et le 
maraîchage. Avec ce dernier module, j’ai été surtout satisfait de la technique de confection 
d’une pépinière. Avant je le faisais mais je ne maîtrisais pas la technique et donc je n’en 
profitais pas. Les cours m’ont permis de mieux maîtriser les techniques de semis, d’entretien 
des planches et les périodes de fertilisation et de désinfection des planches. Le cef m’a 
beaucoup apporté techniquement aussi bien que financièrement. Par an, je gagne environ 
250 000 FCFA (381 €) dans la vente des semences maraîchères et 500 000 FCFA (762 €) par 
exemple la campagne dernière dans la vente des plants de riz. Le cef m’a vraiment été utile ». 
Producteur AdT3 
 

4.4.4 Les facteurs qui expliquent l’existence de groupes qui ont pu 
surpasser la crise de la cotisation : 

 

 

L’arrêt des activités et le temps que j’ai passé dans la zone ON ne me permettent pas 
d’apprécier à sa juste valeur cette dynamique interne des différents groupes. J’ai seulement 
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quelques indices à partir des entretiens et des discussions/causeries que j’ai eus avec quelques 
adhérents. La vie d’un groupe et sa dynamique interne dépendent toujours d’une ou quelques 
personnes. Certains groupes ont bénéficié de la présence de leaders en leur sein et se 
maintiennent en vie ou sont en veilleuse. Ceux qui n’ont pas bénéficié d’une telle présence en 
leur sein ont été fortement perturbés dès que la question de paiement de la cotisation s’est 
posée. 

 

Pour comprendre le comportement des groupes, il faut faire une triangulation de tous 
ces critères de classification. Au regard de la réalité et en prenant en compte les différents 
critères, il apparaît nettement que le comportement d’un groupe n’est ni fonction du nombre 
d’adhérents (taille), ni de la régularité des membres aux périodes de stabilité relative mais 
plus tôt de leurs capacités à s’auto – organiser face aux difficultés. Les groupes qui sont restés 
stables face à la crise de la cotisation sont ceux qui ont bénéficié de la présence d’un leader en 
leur sein et qui ont pu mettre en place une organisation interne. Les groupes qui sont 
également capables de se redynamiser pour continuer le cef sont ceux qui ont bénéficié de la 
présence de gens (personnes de tutelle ou leader ou autorité villageoise, etc.) qui ont su les 
accompagner. La capacité du groupe ou noyau à se forger un idéal commun, un 
esprit/conscience de groupe est fondamentale dans la durée de vie d’un groupe. La capacité 
d’un noyau de producteurs à susciter l’intérêt pour le cef ou pour la cause qui les réunit est 
également capitale. Les groupes qui ont évolué sans une personne d’une telle carrure en leur 
sein ou sans avoir pu créer de telles dynamiques internes ont été déstabilisés dans leur 
fonctionnement. 

Le rôle du conseiller est central dans la dynamisation d’un groupe. Par ses aptitudes et 
compétences, le conseiller peut influer énormément sur les groupes avec lesquels il travaille. 
Dans la plupart des cas, le groupe est à l’image du conseiller à moins que le groupe n’ait en 
son sein un leader capable de suppléer au conseiller. 

Le tableau suivant met également en évidence le rôle du conseiller dans la dynamisation 
des groupes. 
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Caractérisation des groupes cef 

 
Tableau11 : Caractérisation des groupes  cef               

Centre de Niono Centre de N'Débougou Centre de Molodo Centre du Kouroumari Centre du Macina 
Caractéristiques N10 N8 Km39 M.Wèrè B3 B10 B1 Nara ND2 Com.3 Pando Kokody Faba Djénné Nèmabougou Kalan C Jijan Nayo Lotan 

Taille 14 8 8 13 20 21 10 20 18 15 26 24 17 23 18 21 8 8 18 
Année de création 2000 2001 2001 2001 2001 2001 2001 2001 2001 2000 2001 2003 2001 2001 2001 2001 2002 2002 2002 
Année de 
perturbation 2004 2004 2004 2004 2003 2003 2003 2003 2004 2004 

 
2004 2004 

 
2004 2004 2004 2004 2004 

Fin 
2002 2004 

Rencontre Oui Oui Oui Oui Non Non Non Non Oui Non Non Non Non Oui Oui Oui Non Non Non 
                    
Cotisations PP PP PP NP NP NP NP NP PT NP NP NP NP PP PP PP PP PT PP 
Leader ou ATV ATV ATV L      L     ATV ATV L    
Résultats                    
Cohésion du groupe Fort Fort Fort Faible Faible Faible Faible Faible Fort Faible Faible Faible Faible Fort Fort Fort Moyen Moyen Moyen 
Impact sur le GV Fort Fort Faible Faible Faible Faible Faible Faible Fort Faible Faible Faible Faible Fort Faible Faible Faible Faible Faible 
Facteurs  explicatifs                    
                    
Mise en place règles 
internes de 
fonctionnement Fort Fort Fort Faible Faible Faible Faible Faible Fort Faible Faible Faible Faible Fort Fort Fort Moyen Moyen Moyen 
Qualité du conseiller Fort Fort Fort Fort Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen Fort Fort Fort Moyen Moyen Moyen 
Qualité du groupe Fort Fort Fort Faible Faible Faible Faible Faible Fort Faible Faible Faible Faible Fort Fort Fort Moyen Moyen Moyen 

Légende : 
PP : Payé Partiellement 
NP : Non Payé 
PT : Payé Totalement 
ATV : Autorité Traditionnelle Villageoise 
L : Leader 
Les résultats sont évalués par moi à la suite de mes entretiens, des observations faites sur le terrain et des données disponibles sur les groupes 
 
N.B. : Kolondougou Coura (Niono) n’est pas sur le tableau pour un problème de place, Commission 1+2 (Molodo) également, tous deux des groupes qui ont 
connu des perturbations en 2003. 
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4.4.5 L’implication  des responsables de centres dans la gestion du 
programme  cef : 

 

Cette question était inscrite à l’ordre du jour des ateliers de lancement des activités des 
programmes cef et GF24 : la faible implication des responsables de centres dans la gestion du 
programme. Le constat a été fait au cours des ateliers de lancement de ces activités cef et GF 
que les responsables s’impliquaient peu dans la gestion du programme cef. Pour remédier à 
cette faible implication, une résolution a été prise par les participants aux différents ateliers 
pour demander aux différents responsables de centres d’être tous adhérents au cef. Cela 
permettrait, dans l’esprit de la résolution, de persuader les autres producteurs sur le bien fondé 
du cef et par conséquent favoriserait leur participation. Avant très peu d’entre eux étaient en 
effet adhérents au cef. 

La résolution a ses avantages et ses inconvénients. Elle a fait l’objet de débats lors de 
l’atelier de N’Débougou. L’adhésion au cef est un acte volontaire qui demande une 
implication personnelle de l’adhérent. Si les responsables intègrent les groupes avec un 
certain sens de la mesure et se mettent au même niveau que les autres adhérents, leur présence 
peut convaincre d’autres producteurs à adhérer au cef. Mais si c’est le cas contraire, ils 
peuvent même être une entrave pour la bonne marche des activités de cef. J’ai rencontré un 
cas de ce genre dans un groupe cef où le responsable de Faranfasi So en question voulait 
s’approprier tout le matériel qui venait pour les séances de formation y compris la barre 
planeuse.  

Au niveau de l’implication des responsables dans la gestion du programme cef, mes 
entretiens et constats permettent de classer les centres en trois catégories. 

Une première catégorie de centres dont les responsables sont membres de groupes cef et 
qui parviennent à influer sur le fonctionnement du centre et même des groupes. Ils sont au 
nombre de 2 centres. Les responsables ont expérimenté le cef, sont convaincus de son bien-
fondé et pensent que le centre doit tout mettre en œuvre pour le développer. Ils constituent 
une espèce de noyau au sein de leurs centres capables de promouvoir le cef auprès des autres 
responsables. L’un des centres a bénéficié des services d’un conseiller qui a également su 
insuffler une dynamique de groupe au niveau des groupes cef et même du centre. Le 
deuxième centre a eu un chargé de suivi des activités cef qui s’est investi dans le travail. Il a 
par la même occasion pu apporter un appui aux groupes et les a aidé à surmonter la crise de la 
cotisation. 

La deuxième catégorie de centres est constituée de responsables également convaincus 
du bien-fondé du cef mais dont l’influence sur le centre se ressent très peu. Au niveau de leurs 
groupes ils sont très actifs. Au niveau du centre également, les discussions sur le cef sont très 
animées mais au cours de la phase PCPS, ils ne sont pas parvenus à aider les autres groupes à 
surmonter les difficultés rencontrées au niveau de la cotisation. Il y a un centre dans cette 
catégorie. 

                                                 
24 Ci-joint en annexe 5, le document de préparation et de compte rendu de l’Atelier de réflexion et d’échange 
sur la mise en œuvre des programmes d’appui et formation à l’exploitation familiale et aux GF, Zone 
Kouroumari 
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Il y a une troisième catégorie de centres dont les responsables sont difficiles à situer. Ils 
sont au nombre de 2 centres. Certains de ces responsables sont convaincus du cef mais juste 
pour leurs EF. Cette conviction n’a aucune répercussion sur leurs activités au niveau du 
centre. D’autres ont adhéré au cef mais se sont retirés et même ont été une entrave pour sa 
bonne marche au niveau de leurs groupes. Ils n’ont jamais compris eux-mêmes cette question 
de participation financière d’un producteur pour sa formation. 

Pour terminer avec la question, je voudrais dire qu’il y a un seul conseiller qui a influé 
sur le fonctionnement de son centre et a insufflé un esprit d’équipe à l’ensemble des activités 
du centre (d’après mes constats). C’est d’ailleurs le seul centre où les conseillers se concertent 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes de chacun en dehors des réunions 
mensuelles du centre.. 

 
Caractérisation des centres : 
 
Tableau 12 : Caractérisation des centres 

Caractéristiques Niono Molodo N'Débougou Kouroumari Macina 
Année de création 1995 1997 1997 1997 1998 
Nombre de groupes 4 5 5 3 3 
Nombre de participants 49 60 89 62 34 
Cotisations (taux de 
recouvrement global) 

Fort Faible Faible Fort Fort 

Faits caractéristiques 
recouvrement cotisation 

Néant Néant Néant Conseiller Chargé suivi 
activités cef 

Implication des 
responsables de centre 

Faible 
(constat 
atelier) 

Faible 
(constat 
atelier) 

Faible 
(constat 
atelier) 

Faible 
(constat 
atelier) 

Faible 
(constat 
atelier) 

      
Légende : 
TMP : Taux Moyen de Paiement 
MTP : Mauvais Taux de Paiement 
BTP : Bon Taux de Paiement 
 
 
Conclusion partielle : 
 

Les différents acteurs engagés dans la mise en œuvre du cef développent des stratégies 
qui leur sont propres selon la position de chacun dans le système. Les groupes cef également 
ont développé des stratégies différentes face aux difficultés qui se sont présentées à eux. 
Certains ont pris la mesure des évènements et ont mis en place une organisation interne qui 
les a permis de surmonter la crise de la cotisation. D’autres ont été perturbés et une partie des 
adhérents a continué ave le cef jusqu’à l’arrêt des activités en 2004. Une troisième catégorie 
de groupes a vu leur fonctionnement ralenti et même presque arrêté. Au niveau également de 
l’implication des responsables des centres, certains ont une influence sur leurs centres et les 
groupes, d’autres un peu moins. Il en est de même pour les conseillers. 

 

Après avoir analysé les adhérents du cef, je vais à présent aborder la question de 
l’impact du cef. 
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Illustration n°14 : Réunion mensuelle du Centre Faranfasi So de Molodo 
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Titre V : Impacts du cef 
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Illustration n°15 : Pépinière de salade/choux Adhérent cef - Macina 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration n°16 : Arrosage échalote village Nd11 – N’Débougou 
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5 IMPACTS DU CEF : 

 

L’impact du conseil n’est pas facile à évaluer compte tenu de tous les facteurs exogènes 
qui concourent et/ou interfèrent dans sa réalisation.  

De toutes mes rencontres, que ce soient des rencontres individuelles ou de groupes, je 
ne me suis jamais fait dire par un quelconque producteur qu’il n’a rien tiré comme profit du 
temps qu’il a passé à suivre les activités de conseil. Maintenant, c’est la taille de ce profit qui 
n’est pas forcément traduisible directement en termes quantitatifs (production, revenu, etc.). 

J’ai fait des entretiens individuels et des entretiens de groupes. Certaines questions 
peuvent être traitées en groupes telles les questions du premier tableau. Ces sont des questions 
qui ont trait à la maîtrise des techniques. Quant à celles qui ont trait aux calculs économiques 
et à l’enregistrement, j’ai préféré les traiter en entretien individuel seul moyen de pouvoir 
rapprocher la réalité de la maîtrise de ces outils. 

Le tableau ci-dessous présente les statuts et responsabilités des adhérents au cef 
rencontrés au cours des réunions de groupes cef 

 

Tableau 13 : Statuts et responsabilités des personnes rencontrées dans les groupes cef 

NOMBRE ET STATUT DES PERSONNES 
RENCONTREES 

RESPONSABILITES DES 
PARTICIPANTS 

ZONE NOMBRE DE 
GROUPES 

RENCONTRES 
TOTAL CHEF 

EXPLOIT
DIRECTEUR 
TRAVAUX 

ADJOINT 
DIRECTEURS 

TRAVAUX 

AU SEIN 
DE L’OP 

OU DU 
CPS 

AUTRES 
RESPONSABILITES

Niono 4 35 17 14 4 15 5 

Molodo 4 27 11 9 7 7 4 

N’Débougou 3 24 13 9 2 10 5 

Kouroumari 3 18 13 3 2 8 1 

Macina 2 22 10 10 2 6 4 

TOTAL 16 126 64 45 17 46 19 
 
N.B. : Le tableau prend uniquement en compte les rencontres de groupes cef. Tous les adhérents rencontrés 
individuellement étant membres de ces groupes. 
 

A la lecture du tableau, 36,5% des adhérents occupent des postes de responsabilités au 
sein de leurs OP ou CPS et 15% des adhérents occupent des responsabilités diverses (soit 51% 
des adhérents rencontrés). Le cef a donc un impact positif sur les adhérents. Les 
connaissances qu’ils acquièrent au cours du conseil leur permettent d’assumer les 
responsabilités qui leur sont confiées. 
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J’ai rencontré 16 groupes cef dont 126 personnes, 21 personnes en rencontres 
individuelles et 6 adhérents qui n’ont pas terminé avec le cef (dont 1 adhérent inscrit et qui 
n’a jamais suivi de séance de cef) soit au total 153 personnes. Puisque l’une des personnes 
rencontrées n’a jamais suivi de séance de cef, je travaille seulement sur la base 152 
personnes. 

Je traiterai successivement dans le titre des impacts (i) pour les adhérents sur les 
techniques de production, les coûts de production, la sécurité alimentaire, la trésorerie, (ii) 
pour les non adhérents et les OP. 

 

5.1 IMPACTS SUR LES TECHNIQUES (RIZ, MARAICHAGE, ELEVAGE) : 

 
� Avant le cef, les producteurs ne maîtrisaient pas les quantités d’engrais qu’il fallait 

pour une pépinière et/ou pour les superficies cultivées. Certains mettaient 6 à 7 sacs 
d’engrais à l’ha. Ils gaspillaient selon leurs propres termes.  

« Je maîtrise également les périodes de fertilisation du sol. Si tu amènes en même temps le petit 
déjeuner, le déjeuner et le dîner à une même personne, elle prendra juste ce qu’elle peut manger et 
te laissera le reste sous la main. Une personne ne peut pas te manger en même temps les quantités 
qu’elle aurait mangées si tu lui amenais le petit déjeuner le matin de bonne, le déjeuner vers 13 h 
et le dîner vers 19 h – 20 h. Il faut donc respecter un certain rythme pour permettre à la personne 
de digérer ce qu’elle a mangé avant. Il en est de même pour la plante. Il faut donc espacer les 
périodes de fertilisation pour permettre à la plante de profiter de ce qui lui est offert. Au jeune 
âge, le besoin du riz est autre qu’à la période de floraison » Producteur AdT7. 
 
Tous les 152 producteurs (rencontres de groupes cef : 126 personnes, rencontres 
individuelles : 21 personnes et 5 adhérents ayant abandonné en cours de chemin) 
rencontrés affirment qu’ils ont maîtrisé à travers le cef les quantités d’engrais à mettre 
dans une pépinière et dans les différentes superficies des parcelles de riz. Ils savent qu’il 
faut 20 kilos de complexe pour une pépinière qui servira à repiquer 1 ha et 4 sacs 
d’engrais (2 de complexe et 2 d’urée) pour la fertilisation d’un ha. 
 

� Tous les producteurs rencontrés reconnaissent avoir réalisé des économies de temps, 
quantité de semences et argent par la maîtrise des techniques de confection d’une 
pépinière. Ils ont à travers le cef acquis une bonne maîtrise des techniques de confection 
d’une pépinière. Ils connaissent  les normes techniques.  
« Avant, nous faisions n’importe comment les pépinières mais aujourd’hui nous avons 
une technique qui nous permet de réaliser de bonnes pépinières et de faire des 
économies de temps, de semences et d’argent » Producteur AdT17.  
Même ceux qui ont abandonné le cef en cours de chemin reconnaissent mettre encore en 
pratique les connaissances acquises lors des séances de formation sur la confection 
d’une pépinière. Les producteurs ont une bonne maîtrise du rapport surface à 
repiquer/surface de la pépinière. Ils reconnaissent une diminution des doses de semences 
de 80 Kg/ha à 50 kg/ha. 
152 producteurs rencontrés au niveau des groupes cef et des rencontres individuelles 
reconnaissent tous avoir amélioré leurs techniques de confection de la pépinière à 
travers les séances de formation du cef. 
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� Le thème sur la conduite de la riziculture plein champ est maîtrisé selon qu’il a été 
suivi une, deux ou trois fois. Mais de toute façon, tous ceux qui ont fait quelques temps 
dans le cef ont appris des nouvelles connaissances en matière de techniques rizicoles. 
Les producteurs maîtrisent les périodes d’irrigation et de fertilisation, les doses 
d’engrais (tous ne parviennent pas cependant à avoir ces engrais à temps), les 
périodes d’entretien des parcelles, l’entretien et/ou la réparation des diguettes et drains. 
Ils maîtrisent le bon stade de repiquage du riz. Les producteurs prennent également 
conscience à travers cette formation qu’un défaut de planage de leurs parcelles joue 
négativement sur leur rendement. Il y a des périodes d’évacuation des eaux usées qu’il 
faut respecter pour avoir un bon rendement (n’étant pas seuls à utiliser les canaux 
d’irrigation, même si les adhérents maîtrisent la technique, il ne leur est pas 
toujours facile de l’appliquer, tous les producteurs n’ayant pas le même calendrier 
agricole). La formation sur la riziculture plein champ permet aux producteurs de 
comprendre que pour avoir des bonnes graines de riz, il faut le récolter lorsque les épis 
sont à maturité aux ¾.  

«Aujourd’hui, nous pouvons  choisir d’avoir ou non des bonnes graines de riz parce que nous 
savons quant est-ce qu’il faut le récolter  pour préserver la qualité des graines ».  
 
Sur les 152 producteurs rencontrés et qui ont suivi des séances de formations du cef, 
ils affirment tous maîtriser les techniques de culture plein champ. Le degré de maîtrise 
peut varier d’un producteur à l’autre mais tous récitent les différentes étapes de la 
riziculture plein champ. 
Le module sur l’entretien des bœufs de labour est fortement apprécié par les 
producteurs. Ceux qui ont suivi le module savent déterminer l’âge d’un bœuf à partir de 
sa dentition et/ou de ses cornes. Ils savent également comment faire le choix d’un bon 
bœuf de labour, comment aménager son habitation, comment assurer son alimentation 
(utilisation mieux raisonnée du son et de la paille) et les soins sanitaires. Les 
producteurs maîtrisent également les périodes propices de réforme des bœufs de labour 
pour avoir de l’argent et se procurer un autre bœuf plus jeune. Les 126 personnes 
rencontrées dans les groupes cef ont une bonne maîtrise de ces thèmes (elle peut 
légèrement varié d’un adhérent à l’autre). Tous les 21 producteurs rencontrés 
individuellement maîtrisent le module sur l’entretien des bœufs de labour. Quant aux 5 
personnes rencontrées, elles ont chacune suivi ce thème avant d’abandonner. Leur temps 
de cef varie entre 1 an et 3 ans. Ils citent parmi les avantages tirés du cef la maîtrise de 
l’entretien des bœufs de labour. 

Groupe GC10 « Nous avons appris comment garder un animal, son âge de réforme, son dressage, 
son alimentation, les traitement adéquats, etc. En 7 à 8 ans de travail avec un bœuf de labour, il 
faut le réformer, le changer. En ce moment, tu peux avoir de quoi te payer un autre animal valide. 
Passé ce délai, tu es obligé de compléter le prix de ton animal pour te payer un autre. Ce qui n’est 
pas toujours donné à un producteur ». 
 
Tous les 152 producteurs rencontrés donc apprécient le module sur l’entretien des 
bœufs de labour. Ils ont tous suivi ce module pare que complémentaire à celui sur la 
riziculture plein champ. 
Quelques groupes isolés ont suivi le thème sur l’entretien et l’alimentation des vaches 
laitières et l’apprécient également. Tous les adhérents cef n’ont pas les moyens de 
s’acheter des vaches laitières et c’est pourquoi, il n’est pas souvent facile de constituer 
un groupe significatif pour dispenser le thème. Certains adhérents comptent sur 
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l’intermédiation de Faranfasi So pour entreprendre cette activité qu’ils pensent capable 
de les aider à améliorer leur revenu monétaire. 
J’ai rencontré seulement 3 producteurs qui ont suivi le module sur l’élevage des vaches 
laitières. Ils pratiquent cette activité et leur lait est acheté par Danaya Nônô. Ils 
bénéficient également du conseil spécialisé de Danaya Nônô. Ces producteurs sont 
satisfaits de ce qu’ils ont appris au cours de ce module. 
 

� Je n’ai pas rencontré de producteurs qui aient suivi le module sur la gestion du troupeau. 
Aucun producteur ne m’a parlé du module comme tel. Peut-être le confondent-ils avec 
le module sur l’entretien des bœufs de labour. 
 

� Les producteurs qui mènent des activités maraîchères et qui ont suivi le module sur les 
cultures maraîchères savent caractériser la sous exploitation maraîchère et planifier leurs 
activités. Cependant toutes les personnes rencontrées ne pratiquent plus la culture de la 
pomme de terre. La raison majeure évoquée est l’approvisionnement incertain et 
difficile en semences de pomme de terre. Les personnes rencontrées ont une maîtrise 
des techniques de transformation et de conservation de l’échalote dans leur majorité 
(environ 63 personnes en analysant leurs commentaires et en même temps leurs 
doléances) même si peu les pratiquent. 8 groupes sollicitent la construction d’un local 
approprié pour la conservation de l’échalote. D’après les commentaires des adhérents la 
conservation de l’échalote est de plus en plus rendue difficile par les doses d’engrais de 
plus en plus fortes compte tenu de la baisse croissante de la fertilité des sols.  
Sur 16 groupes cef rencontrés, 11 groupes (82 personnes) ont présenté le thème sur le 
maraîchage. Toutes les 82 personnes font du maraîchage. Elles maîtrisent les techniques 
de maraîchage. Sur les 7 autres groupes qui n’ont pas parlé de maraîchage, il y a sans 
doute des producteurs qui mènent des activités maraîchères compte tenu du 
développement de l’activité dans la zone. Ils n’ont pas simplement font mention dans 
leur entretien. 
Sur les 21 personnes rencontrées individuellement, 20 pratiquent et apprécient le 
module qu’elles ont suivi sur les cultures maraîchères. Une personne a abandonné 
lorsqu’elle a réalisé qu’elle le faisait à perte selon ses propres calculs. 
102 (82+20) personnes rencontrées ont suivi le module sur le maraîchage et 
l’apprécient fortement parce qu’il leur a permis d’améliorer leurs techniques de cultures 
maraîchères. 
 

� 14 sur 152 personnes rencontrées ont fait mention au cours de leurs entretiens de la 
confection de la fumure organique et maîtrisent ses techniques de confection mais ne 
la pratiquent pas. Ils avancent tous comme argument que les matériaux ne sont pas 
faciles à obtenir. Ils se limitent tous à la fumure organique obtenue à partir des ordures 
ménagères. 
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Encadré n°7 

La vente des produits maraîchers n’est pas toujours rémunératrice pour les 
producteurs : 
« Avant, je faisais du maraîchage. Lorsque j’ai fait le compte d’exploitation de 
l’activité après la vente des produits, je me suis rendu compte que je l’avais fait à 
perte. En voyant le temps que j’avais consacré à faire ce maraîchage, si je l’avais fait 
en travail payé sous forme de contrat, cela me profiterait plus. En comparant les 
investissements à ce que j’ai eu comme recette, cela ne valait pas la peine pour moi de 
mener l’activité : achat des semences, préparation de la parcelle, semis, arrosage, 
traitement des plantes etc. Tout cela me fait des charges énormes.  
En 2005, j’avais acheté la semence à 50 000 FCFA et 1 sac d’engrais (complexe) à 
13 500 FCFA. J’avais également mis 20 charretées de fumier dans la parcelle (1 
charretée se vend à  200 FCFA, les 20 évaluées font donc 4 000 FCFA). J’ai assuré 
l’entretien de la parcelle, le labour, le semis de l’oignon, son arrosage journalier 
durant environ 3 mois. À une certaine époque de l’évolution de l’oignon, il faut faire 
l’arrosage matin et après midi. J’avais 8 planches et ma production a été excellente. 
Lorsque l’oignon était à maturité, j’avais besoin d’argent et il fallait que je vende ma 
production au moins pour régler ma redevance eau. La vente ne m’a rapporté 
qu’environ 70 000 FCFA. Tu vois ce que cela me fait comme gâchis ? Tous mes efforts 
fournis sont vains et non rémunérés. 
L’année suivante, j’ai abandonné l’oignon et me suis investi dans la tomate dans 
l’espoir que celle-ci me profiterait plus. Mais, hélas, rien n’en a été. Ma tomate a bien 
produit et j’étais satisfait de cette production. La première fois, j’ai amené une 
charrette remplie de tomates au marché. J’ai passé toute la journée et ma tomate n’a 
pas été achetée. Personne ne m’a demandé qu’est-ce que tu vends. J’étais dans 
l’obligation de retourner avec mon produit  à la maison et pour faire quoi avec ? Elles 
ont toutes pourries et elles ont été jetées. Le marché suivant, je suis reparti avec une 
autre charrette remplie de tomates. Cette fois-ci, elle a été achetée mais à combien ? 
La grosse baignoire remplie a été achetée à 600 FCFA. Est-ce une chance ou un 
malheur ? Je te laisse le soin de juger toi-même (la grosse baignoire pèse environ 70 
kilos ; le kilo revient ainsi à 8,5 FCFA pour un coût de production de 30 FCFA le 
kilo) ». Producteur AdT7 

 
 

5.2 IMPACTS SUR LES COUTS DE PRODUCTION (INTRANTS, FUMURE 
ORGANIQUE, MAIN-D’ŒUVRE….) 

 
� La connaissance de l’exploitation, aspect très souvent oublié lorsque le producteur est 

interrogé, permet aux adhérents de connaître le nombre de bras valides et de prendre 
conscience qu’en faisant recours à la main-d’œuvre familiale pour certains travaux 
comme l’arrachage et l’éparpillement du riz, cela leur permet de réduire leurs coûts de 
production. Lorsque le problème de maîtrise de certains coûts de production se pose au 
cours de la discussion, le producteur se souvient très souvent qu’il a également appris à 
caractériser son EF, à connaître la structure de la famille, les animaux de trait et son 
matériel agricole pour mieux planifier ses activités. 
Les activités de cef démarrent toujours par cette connaissance de l’exploitation. Tous les 
adhérents rencontrés sont donc tous passés par là même ceux qui ont abandonné après. 
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Le fait pour eux de se rendre compte de leur potentiel de production et des faiblesses de 
leur EF paraît un atout pour bon nombre de producteurs. L’évidence de cet atout 
n’apparaît que lorsque le moment vient de planifier les activités de la campagne. 
Ils sont pourtant 86 producteurs à avoir parlé de cette maîtrise de la connaissance de 
leurs EF. 
 

� Au niveau des rencontres de groupes, tous les adhérents sont soient des chefs 
d’exploitation ou des directeurs de travaux. Ils ont donc une influence sur leurs EF. Sur 
les 21 producteurs rencontrés en entretien individuel, tous sont des chefs d’exploitation 
ou directeurs des travaux. Ils ont donc dans leurs EF respectives une position qui leur 
permet de mettre en application les nouvelles connaissances apprises. 
147 producteurs rencontrés (rencontres individuelles et de groupes) ont une position 
dans leurs EF qui leur permet d’influer sur elles par la mise en application des 
connaissances apprises. 
 

� Avant d’adhérer au cef, les participants pour la plupart recouraient à la main-d’œuvre 
salariée dans les travaux agricoles. Après avoir compris que cela contribuait à 
augmenter leur coût de production, ils se sont résolus à faire appel à la main-d’œuvre 
familiale. Ils ne font désormais recours à la main-d’œuvre salariée que pour quelques 
travaux notamment le repiquage du riz 
Tous les 152 producteurs (rencontres de groupes cef, rencontres individuelles et 5 
adhérents ayant abandonné en cours de chemin) rencontrés affirment que leurs EF  
font moins recours à la main-d’œuvre salariée après avoir compris avec le cef qu’elle 
contribuait à augmenter leurs charges de production et par conséquent à diminuer leur 
marge bénéficiaire. Ils font appel aux femmes juste pour assurer le repiquage du riz. Les 
autres travaux comme l’arrachage et l’éparpillement des plants sont assurés par les 
membres de la famille. Ils affirment également qu’ils ne font recours aux ouvriers 
agricoles qu’en cas de nécessité. C’est le cas des producteurs qui ont des superficies 
supérieures à 8 ha. Ils disent qu’il est souvent impossible aux membres de leur famille 
d’assurer à eux seuls le désherbage des parcelles. Alors ils recrutent en plus des 
membres de leurs familles une main-d’œuvre agricole salariée. 

 
Encadré n°8 : 

Le calcul même approximatif des coûts de production permet au producteur de savoir 
déterminer ses marges sur le  riz : 

« Je cherche toujours à connaître mes coûts de production de chaque activité que je mène. Et 
c’est pourquoi, je tiens toujours les dépenses et les recettes liées à l’activité. Ensuite, je 
cherche à les maîtriser pour rendre mon produit compétitif. Après, je dois suivre leur 
commercialisation pour apprécier la rentabilité ou non de chaque produit. Si une activité 
n’est pas rentable, je pense que je dois l’abandonner et m’orienter vers d’autres. Pour moi, la 
monoculture du riz et/ou de l’oignon ne suffit plus à assurer les besoins fondamentaux d’un 
producteur. Il faut lui associer de la pluriactivité. Seule la pluriactivité peut permettre de se 
tirer d’affaire dans un milieu aussi difficile en commercialisation comme celui de la zone 
ON ». Producteur AdT7 
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Encadré n°9 : 

La maîtrise des coûts de production permet au producteur de négocier ses prix de vente sur 
le marché : 
« Pour moi,  il faut avant toute chose chercher à maîtriser ses coûts de production, se former 
et mettre en application les nouvelles connaissances acquises. En même temps, il faut 
chercher à influencer et à agir sur le marché. Il faut donc s’informer sur ses mécanismes (les 
mécanismes du marché) pour essayer d’en tirer profit malgré la situation pas facile. La 
construction d’une usine de transformation de la tomate dans la zone est en projet. Si tous 
abandonnent cette spéculation parce qu’elle se vend mal aujourd’hui, l’usine ne verra jamais 
le jour. Il faut donc se battre en attendant des jours meilleurs. Grâce au cef, j’enregistre 
toutes les dépenses de production. Je calcule les coûts de production de mes spéculations et 
en fonction de ces coûts je négocie sur le marché de Niono pour ne pas vendre en dessous de 
ces coûts. Avant le cef, j’enregistrais déjà mes dépenses de production et rien de plus. 
Maintenant, je les utilise pour déterminer mes coûts de production afin de savoir à quel prix 
je dois les vendre pour ne pas perdre ». Producteur AdT20 

 

5.3 IMPACTS SUR LA GESTION ET LA SECURITE ALIMENTAIRE : 

 
� Dans le milieu rural, programmer l’utilisation du stock de céréales, l’exécution des 

travaux, l’utilisation de l’argent ou mieux gérer les projets d’investissement en fonction 
des ressources est inhabituel. Après avoir suivi le cef, beaucoup de producteurs disent 
parvenir à mieux faire des prévisions sur ces différents aspects.  

« Le cef m’a permis d’asseoir une gestion contrôlée, une bonne gestion de ce que nous gagnons 
comme production. Il (le cef) m’a permis également de comprendre qu’il ne faut pas se permettre 
n’importe quoi avant d’avoir fait le bilan de la campagne : achats de moto, de tel ou tel 
habillement, mariage pompeux, …J’ai compris qu’il faut d’abord attendre de voir sa production, 
sa quantité exacte. Il faut aussi avoir une idée exacte de ses charges de production et comparer les 
deux : charges et production. Une fois que cette comparaison a été faite, que j’ai déduit les 
charges obligatoires et la nourriture de la famille pour l’année, alors le reste peut servir à des 
besoins de prestige. C’est le préalable à tout engagement de dépenses qui peuvent attendre si 
jamais la récolte ne permet pas de les engager durant une campagne. Le cef m’a permis de 
comprendre tout cela et aujourd’hui nous vivons mieux, nos deux familles » Producteur AdT2. 
Mais en même temps, ils n’ont jamais cessé également de l’affirmer, une telle prévision met la 
majorité de la famille sur ton dos et crée des oppositions dans la famille. L’adhérent est qualifié de 
méchant et de tous les maux de la terre. Il faut simplement être persévérant et ne pas céder aux 
oppositions souvent virulentes. « Je ne suis pas compris par les membres de la famille et même de 
mon grand frère (qui est le chef de famille) qui croient souvent que je suis méchant. Ils pensent que 
c’est parce que je ne veux pas donner à manger aux gens en abondance malgré qu’ils aient à 
chaque fois leurs ventres pleins. En évitant le gaspillage, je me fais qualifier de méchant. Je 
préfère de telles qualifications que de voir la famille dans la famine ou dans une certaine misère 
en période de soudure » Producteur AdT2. 
 
Ces oppositions n’arrivent pas toujours à être surmontées par certains adhérents qui 
préfèrent ne pas continuer avec le cef pour ne pas se faire trop d’ennuis dans leur EF. 
Certains également n’arrivent pas à aller au-delà des pratiques quotidiennes qui veulent 
qu’un secours soit porté à tous ceux qui vous le sollicitent. « Mon père m’a toujours dit 
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et enseigné ceci : une fois que tu viens au monde, tu ne t’appartiens plus, tu appartiens 
aux autres. Ce sont les autres qui t’ont aidé à venir au monde et ce sont eux qui vont 
également t’accompagner dans ta dernière demeure. Le service aux autres est donc une 
obligation » Adhérent groupe GC10. 
Sur 21 personnes rencontrées en entretien individuel, 19 sur 21 producteurs rencontrés 
affirment qu’ils parviennent à mieux faire des prévisions dans l’utilisation de leur 
stock céréalier. Ils parviennent ainsi à mieux gérer leur production à partir des 
prévisions faites. 
 

� La période de soudure est une période fatidique dans la zone ON. Elle constitue la 
période de toutes les hantises pour les chefs de famille. Aider donc un producteur à 
pouvoir passer cette période de manière sereine est une excellente chose. Le module sur 
le calcul de l’autoconsommation en riz de l’EF et la gestion de la production n’est pas 
généralement pas suivi par les seuls adhérents du cef. De nombreux chefs d’exploitation 
viennent participer simplement pour apprendre comment traverser cette dure période de 
l’année. Ce thème a été suivi par des chefs d’exploitation qui ne se sont jamais inscrits 
dans le cef. Plusieurs fois cela m’a été signifié et comme profit tiré du cef, les chefs 
d’exploitation n’oublient jamais de citer le fait qu’ils ne connaissent plus une période de 
soudure difficile. Ainsi donc, ils n’ont plus de ruptures des stocks de vivriers pendant 
la période de soudure. Ils calculent mieux les quantités de paddy qu’il leur faut 
conserver pour assurer les besoins alimentaires de leur famille.  

« Avec le cef, j’ai appris comment estimer la ration alimentaire d’une personne et par conséquent 
de l’ensemble des membres de ma famille. Il faut environ 4 sacs de paddy par personne et par an. 
Il faut prévoir cette ration même pour les nouveaux nés. J’ai appris aussi à estimer et à faire des 
prévisions du nombre d’étrangers que la famille peut recevoir par an. Ainsi, lorsque cette réserve 
est constituée, elle me permet d’éviter les difficultés de la période de soudure. La famille n’est plus 
obligée d’aller faucher du riz dans le champ, l’égrener pour pouvoir manger durant la période de 
soudure. La récolte d’une année trouve encore une petite réserve de nourriture auprès de nous. 
Tout cela constitue pour moi des acquis du cef et des problèmes qu’il m’a aidés à résoudre » 
Producteur AdT2. 

 
Encadré n°10 : 

L’analyse des problèmes avec le conseiller permet aux producteurs de prendre les décisions 
adéquates en matière de gestion du stock céréalier : 
« Une fois, je sortais de ma famille avec 2 sacs de paddy que j’allais vendre pour me faire un 
peu d’argent de poche. Juste à la sortie, j’ai croisé le conseiller qui venait chez moi en suivi. 
Il m’a demandé de revenir pour que nous discutions de cette initiative que je venais de 
prendre. Ensemble nous nous sommes assis pour faire des estimations à partir de mon stock 
de riz qui me restait. Tout compte fait, nos estimations ont montré que si je continue à ce 
rythme, je risquerai d’avoir une période de soudure difficile. Le conseiller m’a aidé à faire un 
plan de dépenses pour mes petits besoins à partir du stock céréalier restant bien sûr en tenant 
compte des dépenses de la famille. C’est après qu’il m’a dit que je restais entièrement libre de 
la décision que j’allais prendre en toute responsabilité. Naturellement que je ne pouvais pas 
voir les conséquences désastreuses d’une telle décision et la prendre. Je me suis résolu à ne 
plus vendre les deux sacs de paddy ce jour-ci ». Adhérent du groupe GC14 
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Encadré n°11 : 

Savoir calculer l’autoconsommation en riz de la famille évite à un chef d’exploitation de se 
retrouver sur le marché à une certaine période de l’année pour acheter du riz : 
« Je sais calculer la quantité de nourriture qu’il faut pour ma famille durant toute une année. 
Ceci est un grand avantage pour un producteur de ne pas se retrouver sur le marché en juillet 
août en train d’acheter du riz pour sa famille. C’est le plus grand malheur que tu puisses 
souhaiter à un producteur » Producteur AdT20. 
 
En entretiens individuels comme en entretiens de groupes cef, tous les producteurs qui ont 
passé par le cef savent estimer l’autoconsommation en riz de leurs familles. Au niveau des 
rencontres individuelles, les 21 adhérents rencontrés affirment tous mettre en application le 
principe pour leur éviter des ruptures de stock. Mais dans les rencontres de groupes, les 
positions sont souvent divergentes. Certains savent le principe mais ne l’appliquent pas 
comme cela se doit. Il faut avouer qu’ils sont très minoritaires dans ce cas (3 personnes d’un 
seul groupe m’ont posé ce problème). Ils n’appliquent pas à cause de la réaction des autres 
membres de l’EF pour deux et le troisième ne le fait pas par principe religieux et sur 
recommandation de son père.  
Ce thème n’est d’ailleurs pas suivi par les seuls adhérents du cef.  
 Tous les 152 producteurs rencontrés savent tous qu’il faut 4 sacs de paddy par an et par 
personne (même pour les nouveaux nés) pour couvrir les besoins alimentaires d’une 
famille.  
 

5.4 IMPACT SUR LA TRESORERIE (SUIVI, PREVISION DES DEPENSES) 

▪ La majorité des producteurs en parlant de l’outil gestion de la trésorerie insistent sur 
son exigence. L’outil aide à savoir « où l’argent est mis » et mérite d’être tenu car il 
permet de faire une restitution à la famille pour informer tout le monde sur l’utilisation 
de l’argent. Il facilite ainsi la transparence au sein de la famille et la cohésion familiale. 
Très peu de producteurs parviennent à tenir l’outil sans les conseillers. J’ai rencontré 9 
producteurs qui tiennent cet outil pour leurs activités de maraîchage et/ou de riziculture. 
Ils ont eux-mêmes conçus dans des cahiers très simples un outil à usage facile pour eux : 
date, l’opération, les dépenses et les recettes et le total à la fin puis le solde. 

« ….J’essaie également de suivre autant que je peux les dépenses et les recettes de mon 
EF. Cela n’est pas toujours facile mais je fais le maximum d’efforts pour avoir une 
situation même approximative des dépenses et recettes de l’exploitation. J’ai tous mes 
cahiers remplis même si je suis conscient que pour le moment je n’ai pas une situation 
exhaustive surtout au niveau des dépenses » Producteur AdT19. 
9 producteurs sur 21 mentionnent qu’ils ont apprécié l’outil dépenses et recettes de la 
famille. Certains en font usage comme signalé ci-dessus et d’autres un peu moins depuis 
l’arrêt des activités. 
 

▪ Les producteurs apprécient également l’élaboration du plan prévisionnel de 
campagne. Ils le trouvent un excellent moyen de pilotage des activités de l’EF. Prévoir 
ses activités de campagne et les exécuter en fonction d’un calendrier paraît pour les 
producteurs une excellente chose. Cette prévision permet selon les producteurs de suivre 
pas à pas ses activités culturales et de se rendre compte de ses insuffisances avant qu’il 
ne soit trop tard. 
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« Il très important pour moi. Faire en début de la campagne une planification des 
différentes activités à mener, la main-d’œuvre qu’il faut et les coûts approximatifs est 
très utile pour moi et m’aide beaucoup dans la conduite de mes opérations. Je le fais 
chaque année pour me donner une idée du déroulement des activités agricoles de 
l’hivernage. Je confronte souvent ce que je fais et ce que j’avais prévu de faire pour voir 
comment évolue ma campagne agricole ». Producteur AdT19 
Ils au nombre de 9 producteurs sur 21 à faire usage de cet outil. 
 

▪ Le calcul de la marge brute permet aux producteurs de prendre conscience et de 
savoir ce qu’ils ont mis dans l’activité riz. Par conséquent, en période de vente, ils 
peuvent estimer s’ils le vendent à perte ou non. Les producteurs apprécient ce calcul de 
la marge brute mais ils n’ont pas été nombreux à me parler des estimations qu’ils font 
une fois la récolte faite pour savoir ce qu’ils dépenser et ce qu’ils ont tiré.  

« Chaque année, à la fin des activités agricoles, je calcule toujours même 
approximativement ce que j’ai dépensé dans l’activité riz et combien j’ai eu comme 
production. En faisant la comparaison entre le nombre de sacs de paddy et mes 
dépenses au cours de l’hivernage, je sais à peu près, combien me revient un kilo de 
paddy. Au moins je peux savoir à la vente à combien je dois prétendre (même si je ne 
l’ai pas toujours) pour estimer que je n’ai pas vendu mon riz à perte ». Producteur 
AdT15 

7 producteurs sur 21 rencontrés individuellement affirment qu’ils faisaient usage de 
cet outil de calcul de la marge brute du riz même si actuellement ils ne font plus 
systématiquement. Ils tentent toujours de faire une approximation de cette marge brute 
tout en ayant conscience que certaines données leur échappent notamment certaines 
petites dépenses. 

 
 

5.5 CLASSIFICATION DES THEMES ET OUTILS EN FONCTION DE LEUR  MAITRISE 
PAR LES  ADHERENTS CEF : 

 

Deux tableaux permettront de procéder au classement des différentes questions 
concernant l’impact du cef. 
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Tableau 14 : Maîtrise des thèmes  techniques par les adhérents 

THEMES 
PERSONNES 

RENCONTREES 
PERSONNES MAITRISANT 

THEMES 

Pépinière 153 152 

Riziculture 153 152 

Entr. boeufs labour 153 152 

Maîtrise fertilisation 153 152 

Maîtrise MO 153 152 

Calcul 
autoconsommation 153 152 

Maraîchage 153 102 

Fumure organique 153 14 

Elevage 153 3 
N.B. : Les adhérents qui ont accepté de consacrer de leur temps à ces réunions sont ceux qui 
croient encore pour une très large majorité au cef. Ils ont certainement suivi avec intérêt les 
séances antérieures. Cet état de fait peut être un facteur explicatif du taux si élevé de maîtrise 
des techniques.  

Une analyse plus fine de cette maîtrise pourrait permettre d’établir des degrés dans la 
maîtrise de ces techniques. Il ne m’a pas été possible d’aller dans une telle profondeur 
d’analyse. 
 
Commentaires : 

Les thèmes sur les techniques de confection de la pépinière, la riziculture plein champ, 
la maîtrise des quantités d’engrais pour chaque superficie, l’entretien des bœufs de labour et le 
calcul de l’autoconsommation sont parfaitement maîtrisés par les producteurs rencontrés. Ils 
récitent pratiquement les contenus de ces thèmes et chacun dans le groupe veut toujours 
prendre la parole pour s’exprimer et montrer qu’il a la maîtrise des différents éléments traités 
dans le thème. A mon avis, le problème de la maîtrise des techniques agricoles ne se pose plus 
au niveau de bon nombre d’adhérents du cef. Certains aspects peuvent faire l’objet 
d’approfondissement mais globalement les adhérents maîtrisent l’essentiel de ces différents 
thèmes. 

Tous n’ont pas suivi le thème sur le maraîchage. Au cours de mes rencontres, les 
producteurs ont très peu parlé de la fabrication de la fumure organique et très peu la 
pratiquent également. Le thème sur l’élevage des vaches laitières intéresse uniquement 
quelques éleveurs. 
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Tableau 15 : Maîtrise des calculs économiques par les adhérents 

THEMES/OUTILS 
PERSONNES 

RENCONTREES 
PERSONNES MAITRISANT 

THEMES 

Meilleure 
prévision stock 
céréalier 21 19 

Calcul Dépenses 
obligatoires 21 15 

Plan campagne 21 9 

Gestion trésorerie 21 9 

Calcul marge 
brute 21 7 

 
Commentaires : 
 

Au regard du tableau, les producteurs rencontrés maîtrisent plus la gestion de leur stock 
céréalier et le calcul des dépenses obligatoires. 

 

5.6 IMPACTS SUR LES NON PARTICIPANTS (A TRAVERS L’OBSERVATION, LE 
DIALOGUE, LES ECHANGES, …) 

 
� Le témoignage du producteur en encadré ci-dessous en dit long sur la diffusion des 

savoirs paysans. Les adhérents cef qui ont une maîtrise des nouvelles connaissances 
qu’ils ont apprises lors du cef ont un effet d’entraînement certain dans leur milieu. Le 
voisinage observe attentivement les comportements de « ceux qui ont du temps pour 
aller s’asseoir dans une salle de formation » dans leurs EF. Une fois que des 
changements positifs s’observent sur le plan technique (techniques culturales, 
augmentation ou amélioration de la production, etc.), alors les voisins et les amis 
n’hésitent pas à faire recours à l’adhérent pour lui demander des explications sur tel ou 
tel aspect de la riziculture, de la gestion de la production, etc. 

 
Encadré n°12 : 

Le cef,  moyen d’ascension sociale : 
« Avant le cef, je ne représentais rien dans le village. J’étais un habitant ordinaire. Je ne 
méritais aucune considération de la part des gens du village. Mais lorsque j’ai suivi et 
assimilé les séances de formation du cef, j’ai gagné en considération. Le fait d’avoir suivi le 
cef m’a permis de bénéficier d’une certaine notoriété. Les gens me consultent, viennent me 
voir à la maison et même au champ pour me demander des renseignements sur telle ou telle 
technique ou pratique culturale. Le cef m’a procuré du prestige ; socialement je me sens bien 
et considéré dans le village. Tout ceci m’a amené à chercher à mieux maîtriser toutes les 
nouvelles connaissances que j’ai apprises. J’ai également avec moi les documents 
pédagogiques que je ne cesse de lire chaque fois que je suis en repos. Cette constance dans la 
lecture me permet de ne pas oublier ce que j’ai appris et même d’améliorer mes 
connaissances et ma maîtrise des thèmes ». Producteur AdT5 
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« Nous donnons des conseils à nos voisins et proches. Nos voisins bénéficient de ces formations à 
travers les coups de main que nous leur donnons sur leurs exploitations » GC16.  
Mais, ils ne sont pas nombreux les adhérents du cef qui parlent de ces effets qu’ils ont 
sur leur milieu. Ils sont seulement 8 personnes à en avoir fait mention dans leurs 
entretiens. Au niveau des entretiens de groupes, 3 groupes parlent également des effets 
du cef à travers ses adhérents dans leur milieu. 

� Par contre, certains qui n’ont pas adhéré au cef et qui observent ceux qui font partie du 
conseil parlent en bien de ce qu’ils constatent. 

� « Personnellement, je vais voir les champs des adhérents pour me rendre compte de ce 
que ces formations ont pu leur apporter. J’ai observé avec attention leurs pépinières et 
j’ai pu comprendre qu’elles leur réussissent mieux que les miennes. C’est pourquoi, je 
cherche à les imiter dans ce qu’ils font » Non adhérent au cef ayant assisté à la réunion 
du GC10. 

� « Ceux qui ont suivi le cef arrivent à déterminer la quantité de nourriture de l’année pour 
leurs familles. C’est l’aspect qui m’intéresse le plus : savoir le nombre de personnes dans 
ta famille et la quantité de nourriture qu’il te faut pour toute une année. Si j’arrive à 
trouver une solution à la disette de la période de soudure, je pense que j’aurai fait un pas 
de plus dans la vie. Imaginez-vous comment c’est difficile pour un producteur de se 
retrouver sur le marché en juillet, août et septembre pour acheter à 250 F – 300 F le kilo 
ce que tu as vendu en décembre, janvier ou février à 100F et au mieux 125 F le kilo. 
Quelle catastrophe pour un producteur ? » GPSCF1 

 

5.7 IMPACTS SUR LES OP (A TRAVERS UNE MEILLEURE FORMATION DES 
PARTICIPANTS/REPRESENTANTS D’OP, L’UTILISATION D’OUTILS/FICHES DU 
CEF DANS LE CADRE DES OP….) 

 
� Le cef est une pépinière potentielle de production de responsables et leaders paysans. 

Les formations et les outils que les adhérents reçoivent les préparent à être capables 
d’assumer diverses responsabilités au niveau des OP et même d’autres organisations. 
J’ai pu comptabiliser lors de mes différents entretiens 46 producteurs membres de 
groupes cef  qui assument des responsabilités au niveau de leurs OP et 19 autres qui 
assument des responsabilités diverses soit 65 producteurs. 

 
� J’ai rencontré le cas d’un producteur à N8 membre du Conseil d’Administration de 

Nyèsigui So qui affirme faire usage des outils du cef lors des rencontres de la Caisse. 
Ceux qui ont des responsabilités au niveau de leurs villages qui leur permettent de 
participer aux réunions de l’ON, affirment faire usage des outils de cef lors de ces 
rencontres. Il en est de même pour ceux qui sont des conseillers communaux. 

« Le cef m’a permis d’avoir une certaine transparence dans mon travail : tout ce que je fais je 
peux l’expliquer et donner des informations aux gens qui le désirent Il m’a permis également de 
prendre de concert avec les autres responsables les mesures adéquates pour le remboursement du 
crédit de campagne. L’AV a pris vie. Nous avons pu éponger toutes les créances que l’AV traînait 
depuis quelques années. A titre d’exemple, l’AV vient de payer 815 sacs d’engrais pour les 
octroyer comme crédit de contre saison aux membres.  Le cef a permis aux responsables et aux 
villageois de comprendre beaucoup de choses». Producteur AdT12 
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Tous les 65 producteurs utilisent les outils du cef dans le cadre de responsabilités 
diverses qu’ils assument au sein de leurs OP ou autres organisations. 

 
 
 
Conclusion partielle 
 
 

Les activités de cef menées par Faranfasi So ont permis aux producteurs d’améliorer 
sensiblement leur maîtrise des techniques culturales. Elles leur ont également permis d’avoir 
des notions de gestion et de calculs économiques même si ces dernières ne sont pas autant 
maîtrisées par les producteurs que les techniques culturales. Le cef en formant les adhérents 
aux différents outils les préparent en même temps à être capables d’assumer des postes de 
responsabilité au sein de diverses organisations : centres, Fédération, OP et autres 
organisations. Tous étant des chefs d’exploitation ou des directeurs de travaux, ils ont une 
position dans leurs EF respectives qui leur permet d’influer sur les travaux agricoles. Ils ont la 
possibilité de mettre en application les nouvelles connaissances acquises. 

 

Je vais, après cette présentation des impacts du cef, m’atteler à présenter les méthodes et 
les outils de mise en œuvre du cef. 
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Titre VI : Méthodes et outils du cef 
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6 METHODES ET OUTILS DU CEF 

 

Le titre VI me permettra de présenter et d’analyser successivement les études de milieu 
réalisées par les conseillers d’exploitation chaque fois qu’ils démarrent dans un centre, la 
construction du programme de formation avec les groupes, leurs relations avec les 
producteurs, les outils du conseil, les difficultés rencontrées dans le remplissage de ces outils 
et les groupes féminins d’auto développement. 

 

6.1 LES ETUDES DE MILIEU ET LES DIAGNOSTICS REALISES PAR LES 
CONSEILLERS D’EXPLOITATION : 

 

En 2000, chacun des trois conseillers stagiaires avait réalisé une étude de milieu axée 
sur la demande paysanne de formation et de conseil dans les trois zones où le conseil a été 
testé : Niono, Molodo et N’Débougou. Les résultats de ces études de milieu n’ont 
malheureusement pas été restitués aux groupes de conseil et à leur CPS alors qu’elles auraient 
pu aider les CPS dans leur analyse de situation et aider également à mieux orienter le conseil. 

Ces études ont été également très peu utilisées puisque les conseillers qui les ont 
réalisées n’étaient pas les mêmes en 2001 dans les zones en question. Elles ont plutôt été 
mises à profit par l’URDOC pour identifier les demandes les plus fréquentes dans les 
différentes zones étudiées. 

Il semble que cela est une tradition à Faranfasi So qu’il faut d’ailleurs saluer : les 
conseillers généralement avant de démarrer dans une zone effectuent toujours un diagnostic 
des EF avec lesquelles ils doivent cheminer. C’est le cas actuellement des nouveaux 
conseillers recrutés qui se sont attelés à réaliser avec les EF adhérentes un diagnostic de 
départ. Les conseillers ont organisé des rencontres de groupe et des rencontres individuelles 
par EF pour mieux connaître les EF. Certains conseillers avec lesquels j’ai travaillé ont 
également cherché à cerner le niveau de formation des EF, leur maîtrise des techniques 
culturales et des différents thèmes déjà suivis par les adhérents. Ils ont donc cherché à 
identifier en même temps les besoins en formation des adhérents à partir de leur degré de 
maîtrise des itinéraires techniques et des problèmes rencontrés par les producteurs.  

Le conseiller peut ou ne pas être du milieu mais une fois qu’il réunit  les différentes 
qualités que doit avoir un conseiller (qualités humaines, techniques et professionnelles), je 
pense qu’il travaillera convenablement avec les producteurs et leurs groupes. Il suffit qu’il 
sache parler la langue du milieu (écrit et oral) au besoin. 

 

 

6.2 LA CONSTRUCTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL AVEC LES GROUPES : 
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Les années 2000 et 2001 ont été consacrées comme je l’ai dit dans les chapitres 
précédents à l’élaboration des outils et à leurs tests avec les 3 groupes expérimentaux. « Plutôt 
que de partir de demandes spécifiques identifiées dans chacun des groupes de conseil, ils ont 
estimé préférable de constituer des contenus basiques correspondant aux besoins de la 
majorité des paysans »25. 

Toujours pour former les conseillers d’exploitation dans leur travail en 2001, l’ordre de 
chronologique de présentation des thèmes a été choisi par l’URDOC. Ce qui a posé quelques 
problèmes au niveau de certains groupes qui auraient bien voulu voir certains thèmes traités et 
que les conseillers ne pouvaient pas à cause d’un ordre chronologique préétabli. Certains 
groupes par exemple étaient intéressés par le thème sur le suivi de la trésorerie mais étaient 
obligés d’attendre. 

En 2002 toutefois, lorsque l’équipe de l’URDOC a estimé avoir mis en place une offre 
de thèmes pouvant répondre à une gamme variée de demandes de formation et de conseil 
d’exploitation, alors les conseillers et les producteurs ont été laissés libres dans leur choix. A 
partir de ce moment, les conseillers d’exploitation et les adhérents cef choisissent l’ordre 
chronologique qu’eux-mêmes auront retenu parmi la vaste gamme élaborée. 

De 2002 jusqu’à l’arrêt des activités, le principe de travail des conseillers d’exploitation 
avec les producteurs a été guidé par ce choix libre des thèmes. En début de campagne, les 
conseillers d’exploitation présentent la gamme de thèmes aux adhérents qui les confrontent 
avec leurs préoccupations et déterminent les modules qu’ils voudraient bien voir exécuté au 
cours de la campagne. 

Le conseiller à son tour récense les thèmes choisis par les participants et établit avec eux 
un programme de formation. Le thème est retenu en fonction du nombre d’adhérents qui le 
demandent. Les thèmes de formation de l’année sont donc ceux choisis par la majorité, la 
minorité devrant se conformer aux choix de la majorité. Les thèmes retenus par la minorité, 
sans être complètement évincés sont retenus au cas où le déroulement du programme d’année 
permettra leur exécution. 

Tous les thèmes de formation proposés pour un même groupe ne répondent donc pas 
forcément aux préoccupations de tous les adhérents dudit groupe. Cet état de fait est l’une 
justification de l’absentéisme de certains adhérents à certaines séances de formation. 

Certains conseillers ont compris qu’un thème suivi par les adhérents ne peut pas être 
totalement non maîtrisé et par conséquent si l’année suivante le même thème est sollicité, il 
faut chercher à creuser pour comprendre les aspects non compris. Ils ont donc approfondi 
certains aspects des thèmes sans revenir intégralement sur tout leur contenu. Ils sont 2 
conseillers dans ce cas. 

2 autres conseillers sont difficiles à classer pour moi parce que ne disposant pas 
d’informations précises sur leurs cas. N’ayant pas enregistré de plaintes, je pense qu’ils ont 
également su adapter les formations année par année aux préoccupations des producteurs. 

Un conseiller, selon les témoignages d’un centre, s’est contenté de reprendre chaque 
année les mêmes thèmes chaque fois que les producteurs redemandent la même chose.   

 

                                                 
25 Mission CIRAD/IRAM d’appui à l’URDOC et au PCPS pour le conseil de gestion aux exploitations 
agricoles ; G. Faure, CIRAD – V. Beauval, IRAM ; Version définitive ; Juin 2002, page 9 
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6.3 THEMES DE FORMATION PROPOSES AUX ADHERENTS : 

 

Les différents outils utilisés dans le cadre du cef peuvent être classés en trois 
catégories : des outils de formation, des outils d’enregistrement et de suivi et des outils d’aide 
à la décision. 

 

Le tableau ci-dessous présente les différents thèmes de formation élaborés par 
l’URDOC et qui sont proposés aux adhérents pour confrontation avec leurs préoccupations et 
choix pour le programme d’année. 
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Tableau 16 : Modules et thèmes pour le conseil de gestion aux exploitations familiales 

MODULES THEMES 

 

CONNAISSANCE DE 
L’EXPLOITATION 

¾ Connaissance des EA et des participants 
¾ Structure de la famille 
¾ Animaux de trait 
¾ Matériel agricole 

 

 

CONDUITE DE LA 
RIZICULTURE 

¾ Identification et caractéristiques des champs 
¾ Conduite de la pépinière 
¾ Conduite de la riziculture plein champ 
¾ Calcul de la marge brute du riz paddy 
¾ Conduite des cultures pluviales 
¾ Plan prévisionnel de la campagne 

 

GESTION DE LA 
PRODUCTION 

¾ Calcul des besoins et du disponible en céréales 
¾ Gestion prévisionnelle du stock céréalier 
¾ Commercialisation et autoconsommation du riz et de ses 

sous-produits 
GESTION DE LA TRESORERIE ¾ Les entrées d’argent 

¾ Les sorties d’argent 
COMPTE D’EXPLOITATION ¾ Le compte d’exploitation partiel (riziculture), en prévision 

 

 

 

ENTRETIEN DES BŒUFS DE 
LABOUR 

¾ Détermination de l’âge des bovins 
¾ Choix d’un bon bœuf de labour 
¾ Habitation des bœufs 
¾ Complémentation alimentaire 
¾ Estimation et gestion des besoins alimentaires des bœufs 
¾ Soins sanitaires des bœufs 
¾ Stratégies d’entretien des bœufs 
¾ Embouche des bœufs de réforme 

 

GESTION DU TROUPEAU 

¾ Structure et composition du troupeau 
¾ Dynamique du troupeau 
¾ Analyse sur l’exploitation économique du troupeau 
¾ Production et utilisation de la fumure organique 

 

PRODUCTION LAITIERE 

¾ Production laitière 
¾ Techniques de rationnement des vaches laitières 
¾ Soins sanitaires des vaches laitières 
¾ Logements des vaches laitières 

EMBOUCHE BOVINE/OVINE ¾ En prévision 

AVICULTURE ¾ En prévision 

 

 

CULTURES MARAICHERES 
(POUR ALPHABETISES) 

¾ Principales caractéristiques de la sous exploitation 
maraîchère 

¾ Pratiques culturales : intrants, dépenses, conseils 
¾ Récolte, transport, transformation, conservation 
¾ Calcul de la marge brute 
¾ Vente 
¾ Planning et prévision du plan de campagne prochaine 
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Tableau 16 : Modules et thèmes pour le conseil de gestion aux exploitations familiales (suite) 

MODULES THEMES 

 

 

 

Culture de l’échalote pour groupes 
de femmes (non alphabétisées) 

¾ La conduite de la pépinière 
¾ La conduite en plein champ 
¾ Récolte, séchage, triage 
¾ La conservation de l’échalote 
¾ La transformation de l’échalote 
¾ La commercialisation de l’échalote (à la récolte) 
¾ Calcul de la marge brute 
¾ Calcul de la plus value conservation 
¾ Calcul de la plus value transformation 

Culture de la pomme de terre ¾ Techniques culturales de la pomme de terre 

Culture de la tomate ¾ Techniques culturales de la tomate 

 

Gestion d’une PME de décorticage 
de riz (en cours de test) 

¾ Le carnet de trésorerie du conducteur 
¾ Le carnet de trésorerie du propriétaire 
¾ Valeur des stocks, amortissements, situation des 

crédits, solde en caisse et en banque 
¾ Le bilan et le compte d’exploitation 

Source : Rapport général d’exécution, octobre 1999-décembre 2004, Avril 2005, annexe pages 53 et 54. 
 

Le tableau dénote le remarquable effort fourni par l’URDOC et les conseillers 
d’exploitation. Il y a un large éventail de modules et de thèmes de formation qui prennent en 
compte beaucoup de domaines qui peuvent faire l’objet de préoccupations pour les 
producteurs. Les conseillers d’exploitation ont de quoi faire face aux nombreuses 
sollicitations des adhérents cef. 

Chaque thème correspond à un programme de travail, à des fiches sous formes de 
tableaux et à un certain nombre de séances de formation qui varient selon les thèmes (de une à 
trois séances en moyenne) et selon le niveau et le degré de compréhension des participants. 
Chaque adhérent a un carnet actuellement imprimé et constitué en document relié qui lui est 
remis pour enregistrer les résultats de son exploitation selon le thème. Les principaux carnets 
remis aux adhérents sont : 

Cikèla ka gafe (l’outil du producteur) : 
¾ Ga kunnafoni (informations sur l’EF), 
¾ Malo sènè kunnafoni (conduite de la riziculture) 
¾ Suman sôrôlen lakanali kunnafoni (gestion de la production) 
¾ Malo kama donni n’a bôli ni feere kunnafoni (gestion prévisionnelle du stock 

céréalier) 

Pour les thèmes techniques, le producteur reçoit en plus du carnet un support 
pédagogique du cours qui présente tout le thème (tout ce qui a été fait en salle). Il peut donc le 
consulter de temps en temps en plus de ses notes prises et des fiches reçues. 

L’approche adoptée par l’URDOC (présentation des thèmes et choix opéré par les 
producteurs) a certainement fait ses preuves mais à mon avis elle mérite d’être retravaillée de 
manière à mettre le producteur dans une dynamique de réflexion/recherche permanente. C’est 
l’un des moyens de responsabiliser le producteur et de l’amener à s’approprier les différents 
outils qui seront conçus par ou avec lui. 
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6.4 LES OUTILS : FORMATIONS EN SALLE,  VISITES DE TERRAIN, FICHES, 
ESSAI/EXPERIMENTATIONS, SUIVI INDIVIDUEL,  VOYAGES D’ETUDES ET 
INTERMEDIATIONS 

 

Pour chaque module, les activités du cef incluent : les formations en salle, les visites de 
terrain, les essais et expérimentations dans les exploitations, le suivi individuel, 
l’intermédiation (mise en relation par le conseiller des producteurs avec les fournisseurs et/ou 
institutions bancaires ou de micro finance pour l’obtention de crédit ou acquisition de matériel 
à crédit) et les voyages d’études. 

 

Tableau 17 : Situation des groupes de conseil de gestion aux exploitations familiales en 2002/2003 

    

 NIONO MOLODO N'DÉBOUGOU KOUROUMARI MACINA TOTAL 

Nbre de groupes 4 5 5 3 3 20 

Participants 49 60 89 52 34 284 

Réguliers 37 41 69 48 24 219 

Abandons 5 1 0 2 2 10 

Format. salle conseiller 46 75 72 53 25 271 

Format. salle pays.anim. 0 5 0 1 0 6 

Alphabétisation 0 50 0 46 20 116 

Suivi individuel 93 123 138 49 24 427 

Atelier 1 1 1 1 1 5 

Echanges paysans 5 9 4 3 2 23 

Intermédiations 3 6 8 5 4 26 
Source: Rapport général d'exécution octobre 1999-décembre 2004, Avril 2005  
 
 

Les formations en salle permettent l’acquisition de nouvelles connaissances et 
constituent également un lieu d’échanges, de discussions et d’enrichissement mutuel sur les 
pratiques des exploitations. Les adhérents apprécient fortement ces échanges entre eux 
paysans. Certains disent que ces échanges entre producteurs leur ont permis de comprendre la 
diversité des techniques culturales qui se pratiquent mais que les uns et les autres ignoraient. 
Un aspect qui a marqué aussi les producteurs dans ces échanges c’est l’apprentissage à 
l’expression certes mais surtout être capable d’expliquer une pratique et de la justifier 
(pourquoi je procède comme ça et pas suivant une autre alternative) de façon à te faire 
comprendre par tes interlocuteurs. Il faut savoir aussi donner les avantages et les 
inconvénients de tes pratiques. Le fait également de prendre le temps pour écouter les 
questions, les comprendre et ensuite donner une réponse claire à ton interlocuteur a aussi 
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marqué les adhérents. Les producteurs attestent avoir appris à travers ces échanges de 
nouvelles manières de faire et  de raisonner une situation. 

Les fiches (outils d’enregistrement, de suivi et d’aide à la décision) très contraignantes 
pour tous les producteurs sont néanmoins appréciées par ceux qui parviennent à les tenir 
correctement. Ils reconnaissent l’utilité de ces fiches parce qu’elles favorisent la transparence 
dans la gestion de l’EF. Même ceux qui ne parviennent pas à les tenir correctement 
reconnaissent leur utilité dans la vie d’une EF de nos jours. Ils pensent qu’ils peuvent 
permettre d’éviter les incompréhensions entre le chef d’exploitation et les autres membres. 
Sans écrit, très souvent, les autres membres de la famille croient que le chef de famille utilise 
la production et la trésorerie à des fins personnelles même lorsque ce dernier est souvent dans 
l’obligation de faire des acrobaties pour joindre les deux bouts. Avec les outils, les différentes 
opérations sont écrites et permettent donc de mieux convaincre tous et chacun de ce qui se fait 
avec la production et l’argent de la famille. 

Les visites de terrain permettent aux membres d’un groupe de se rendre sur la parcelle 
d’un adhérent pour voir comment l’EF en question met en application les nouvelles 
connaissances acquises par cet adhérent ou comment l’adhérent développe des innovations 
qui lui sont propres. C’est également l’occasion pour les producteurs d’échanger sur les 
pratiques de l’EF visitée mais également celles des autres participants. D’après les 
producteurs, ces visites de terrain leur ont permis de cultiver leur capacité d’observation. En 
visitant une parcelle, il faut porter son attention sur tous les petits détails pour pouvoir déceler 
les atouts et les faiblesses, les réussites et les échecs de l’EF visitée. Habituellement, disent les 
producteurs, lorsqu’ils passaient devant une parcelle, ils se contentaient d’observer seulement 
son état général mais pas les petits détails. Alors qu’en réalité ce sont les petits détails qui 
permettent de s’instruire et de tirer des leçons pour l’avenir : les abords de la parcelle, l’état 
des diguettes, la façon dont le riz a été repiqué, l’écartement du repiquage, etc.  

Les essais et expérimentations dans les exploitations des membres permettent à chaque 
membre du groupe d’appliquer dans son exploitation un ensemble de techniques apprises ou 
discutées. C’est l’apprentissage sur le terrain. Ces essais/expérimentations donnent l’occasion 
aux adhérents de mieux comprendre les aspects non compris au cours des échanges et 
explications théoriques. Je fais une distinction entre les parcelles expérimentales de la 
vulgarisation classique et ce genre de parcelles d’expérimentation dans le cadre du cef. Les 
adhérents cef appliquent et adaptent les nouvelles techniques culturales apprises à leurs 
besoins alors que dans la vulgarisation classique tel n’est pas forcément le cas (application 
sans adaptation). 

Le suivi individuel donne l’occasion au conseiller de travailler de façon plus rapprochée 
avec les adhérents de chaque exploitation. En général, le conseiller consacre une journée par 
exploitation lors de chaque suivi. Non seulement il aide l’adhérent dans le remplissage des 
fiches mais également il discutait avec les membres de l’exploitation sur les difficultés 
rencontrées au sein de ladite exploitation. Une visite de terrain permet de clore la journée de 
travail. Dans le champ, le conseiller constate les forces et les faiblesses et donne les conseils 
nécessaires pour permettre à l’adhérent de se corriger pour la prochaine fois. Le rythme de ces 
suivis varie d’un conseiller à l’autre et dépend également du nombre de groupes et 
d’adhérents. Les anciens conseillers en place affirment qu’ils avaient une moyenne de 3 à 4 
suivis par an et par EF. Il y a sans doute une variation d’un conseiller à l’autre puisque le 
tableau ci-dessus donne une moyenne de d’environ 2 suivis par an et par conseiller. 

Par le biais de l’intermédiation, le conseiller met en relation les producteurs et certains 
fournisseurs de services comme la CAFON, les institutions financières ou la Recherche 
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Agronomique. Cette mise en relation a permis à certains conseillers d’obtenir pour certains 
groupes du matériel agricole comme des barres planeuses, des herses, des semences de 
qualité, de l’engrais, etc. Je ne dispose pas de statistiques précises mais il me semble que  tous 
les groupes ont bénéficié de barres planeuses pour leur expérimentation. Certaines EF ont 
obtenu également par le biais de l’intermédiation du matériel agricole : charrues, charrettes, 
herses. Pour les exploitations qui ont obtenu du matériel agricole, la motivation des 
conseillers est sans doute à prendre en compte mais également la situation d’endettement des 
EF et aussi leur capacité de remboursement. De l’avis de certains producteurs, les barres 
planeuses telles que conçues actuellement par la CAFON sont lourdes et épuisent les bœufs 
de labour. Elles ont besoin d’être réadaptées aux conditions de travail de la zone. Cinq 
producteurs ont fait le constat surtout dans le Macina.  

Les voyages d’études permettent à un groupe de rendre visite à un autre groupe de 
producteurs soit dans la zone ON ou dans d’autres zones. Plusieurs groupes ont fait 
l’expérience et l’ont apprécié fortement car les échanges qu’ils ont eus avec des collègues 
producteurs ont été formateurs pour la plupart d’entre eux surtout en matière d’élevage et de 
l’habitation des animaux. Tous les groupes rencontrés sont intéressés par ces voyages 
d’études. Ils ont tous conscience qu’en voyant comment d’autres producteurs se débrouillent 
pour se tirer de leurs problèmes, ils peuvent toujours tirer quelques leçons pour leurs pratiques 
à eux. Cependant tous les groupes n’ont pas pu effectuer des voyages d’études même dans la 
zone ON. Ceux qui ont eu l’opportunité de le faire ont tiré profit de leurs déplacements. 

 
Encadré n°13 : 

Les voyages d’études favorisent les échanges inter paysans : 
Un voyage d’études organisé par Faranfasi So dans le périmètre rizicole de Baguinéda a 
permis aux producteurs de riz de ladite localité de se convaincre des avantages qu’ils peuvent 
tirer du repiquage du riz. Lorsque les producteurs de la zone ON ont présenté les avantages 
qu’ils ont tirés en passant du semis à la volée au repiquage du riz, ceux de Baguinéda ont posé 
beaucoup de questions sur ces techniques et sur leurs avantages. Au terme des échanges, ils 
ont avoué ceux de Baguinéda que depuis longtemps l’encadrement leur propose le repiquage 
du riz mais qu’ils n’ont jamais voulu adopter la technique. Selon eux, les « intellectuels » ne 
finissent jamais de proposer des nouvelles techniques même si eux-mêmes ne sont pas 
toujours convaincus de leurs bienfaits. Mais puisque des producteurs comme eux ont 
expérimenté la technique et attestent qu’elle améliore le rendement, ils vont l’adopter eux 
aussi. Un producteur ne saurait tromper un autre producteur. 
 

Tous les 16 groupes cef (126 personnes) et les 21 producteurs ayant achevés le cef 
rencontrés ont tous affirmé que ces différents aspects du conseil étaient complémentaires. 
L’un ne va pas sans l’autre même si dans les groupes les plus anciens certains membres 
penchent de plus en plus vers un suivi individuel plus accru (4 au total d’après le rapport 
annuel 2003 du centre de Niono) : « Dans les 4 premiers groupes (N10, N8, Moussa Wèrè et 
Km39) certains préfèrent désormais le suivi individuel aux séances26 ». Ce qui peut bien se 
comprendre compte tenu du temps passé dans le cef et des modules du « tronc commun » déjà 
suivis plusieurs fois et assimilés par ces membres. Sur 21 producteurs ayant terminé les 
séances de cef ou ayant suivi le maximum de séances, tous reconnaissent que ces différents 
aspects du cef sont complémentaires. 4 sollicitent néanmoins que les efforts soient un peu plus 

                                                 
26 Rapport annuel 2003, centre de Niono, page 1 
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axés sur le suivi individuel, les voyages d’études et les échanges d’expériences entre 
producteurs. Ils ont déjà suivi l’essentiel des formations portant sur les aspects technico-
économiques. 

Les producteurs ont conscience qu’en liant théorie et pratique cela permettra à la 
majorité de mieux assimiler les nouvelles connaissances. 

Je partage le point de vue des producteurs rencontrés qui pensent que les différentes 
activités du conseil ci-dessus mentionnées sont complémentaires. Je pense également que les 
voyages d’études devraient être renforcés à condition de bien les préparer et de savoir qu’est-
ce que les producteurs peuvent en tirer comme profit. La suite à réserver au voyage d’études 
mérite également d’être étudiée avec chaque exploitation.. 

 

6.5 LES DIFFICULTES RENCONTREES DANS LE REMPLISSAGE DES OUTILS : 
TENUE INSUFFISANTE DES OUTILS 

 

À l’instar des thèmes, il y a des outils standard mis à la disposition des adhérents. Le 
vrai problème au départ a été le fait que certains adhérents se sont inscrits comme des néo-
alphabètes alors qu’ils ne le sont pas ou ne le sont plus. Les centres également n’ont pas pris 
le soin de procéder à une évaluation de niveau des adhérents avant d’engager les activités de 
cef. Là où cette évaluation a été faite, les responsables desdits centres n’ont pas pris en 
compte les résultats de l’évaluation dans la constitution des groupes (cas du centre de 
N’Débougou). Une telle situation n’est pas facile à gérer. Les groupes cef sont donc 
hétérogènes. Dans le même groupe, vous retrouvez des non alphabétisés, des néo-alphabètes 
de tous les niveaux A, B, C et E, des anciens moniteurs d’alphabétisation de l’ON et même 
des scolaires toutes catégories confondues (de la 1ère année à la 9ème c’est-à-dire du CP 1 à la 
la 3ème dans le système scolaire français). Il y a également des gens qui sont dans le cef depuis 
les phases expérimentales et des gens qui viennent de commencer il y a seulement quelques 
mois.  

Tous les adhérents reçoivent les mêmes outils sans distinction de niveau 
d’alphabétisation ou niveau scolaire. Ces outils sont des fiches ou tableaux à plusieurs lignes 
et plusieurs colonnes fortement simplifiés (d’après Monsieur M. Kéïta de Nyèta-Conseils) 
pour pouvoir saisir l’essentiel des informations. Et pourtant, leur compréhension continue à 
poser problème au niveau de la large majorité des adhérents. Leur utilisation n’est pas simple 
pour la plupart de ceux-ci. Au sein de tous les groupes rencontrés et selon les producteurs 
eux-mêmes, il y a une moyenne de 2 adhérents qui pouvaient remplir correctement les 
carnets. C’est au niveau des groupes de N10 et N8 qu’il existe un nombre plus élevé capable 
de faire ce remplissage de fiches : 6 à 8 personnes. Il y a véritablement une tenue insuffisante 
de ces outils de conseil. 

Il y a donc là un défi à relever par Faranfasi So. Il est impossible de faire du travail de 
qualité en mettant tous les adhérents dans le même panier. La constitution des groupes mérite 
d’être systématisée pour apporter des appuis différenciés selon l’expérience et le niveau des 
adhérents de chaque groupe. 

Comme justification à ce problème d’uniformisation des outils, Nyèta-Conseils lors de 
la restitution des résultats de mon étude le mercredi 25 avril 2007 soutient que tous les 
adhérents au cef sont des néo-alphabètes puisque c’est un critère pour adhérer à ces activités. 
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« Nous Agents de Nyèta-Conseils sommes supposés ignorés le manque de rigueur des centres 
dans l’application des critères d’adhésion qu’eux-mêmes ont établis ». 

Tout en parlant de ces difficultés de remplissage des carnets par la majorité des 
adhérents, je voudrais en même temps signaler que le remplissage des fiches n’est pas une fin 
en soi dans le cef mais un moyen pour raisonner sur la base de données. Certains producteurs 
peuvent avoir du mal à remplir leurs carnets mais apprécier les discussions, apprendre de 
nouveaux raisonnements et des nouvelles logiques. Chaque situation mérite d’être analysée 
avec discernement pour peser le pour et le contre avant de prendre une quelconque décision. 

 

Aucun groupe n’a mis en doute la capacité d’un conseiller à faire assimiler le 
remplissage des outils. Le faible niveau des participants constitue l’handicap majeur dans 
l’utilisation de ces outils. Le conseiller apprenait aux adhérents comment remplir ces outils. Il 
leur apprenait également comment les tracer dans un cahier. 

« Au début, j’ai eu quelques problèmes pour comprendre la notion de colonnes et de lignes parce 
que je n’étais pas habitué aux tableaux. Mais avec l’aide du conseiller, j’ai très vite compris 
comment il fallait utiliser ces dits tableaux » Producteur AdT15 

 

Pour ceux qui ont le niveau requis pour remplir les fiches, une autre catégorie de 
difficultés se pose : comment rester assidu dans l’enregistrement chronologique des 
opérations ? 

« Au départ, j’avais d’énormes problèmes d’enregistrement. Lorsque je n’avais pas de cahier, 
j’oubliais chaque fois d’enregistrer certaines opérations de dépenses. Le conseiller m’a dit de 
prendre un cahier qui me sert comme brouillon. J’enregistre dans ce cahier à part, réserver 
uniquement pour ça, toutes les opérations et après je les reporte dans le registre du cef. Cela m’a 
aidé à résoudre cette difficulté de départ. A partir de ce moment, je suis parvenu à être régulier et 
constant dans mes enregistrements » Producteur AdT2 

« …La façon de remplir ces outils était clairement expliquée au tableau ». Producteur AdT17  

Producteur AdT11 « Lorsque le conseiller était régulier, j’avais moins de problèmes. C’est vrai au 
départ, j’ai eu quelques petites difficultés qu’il m’a aidé à surmonter mais après je me suis 
rattrapé. Lorsque les activités se sont arrêtées, faute de conseil, certaines parties de fiches 
techniques n’ont plus été bien remplies et je ne disposais plus de conseil pour me donner les 
explications nécessaires. J’ai eu le temps d’oublier certaines choses et je n’ai pas une personne 
ressource à ma disposition pour m’apporter une aide ». 

 

À ce niveau également, il me semble qu’il y a une réflexion à mener avec chaque 
exploitation pour voir à une période de temps bien précise quels sont les outils dont l’EF a 
besoin et qui lui semblent utiles pour la conduite de ses activités. Toutes les exploitations ne 
sont pas au même niveau (technique, matériel et financier). Elles n’ont pas les mêmes 
capacités ni les mêmes parcours. Elles ne peuvent donc pas avoir les mêmes préoccupations. 
Alors qu’à l’état actuel dans la mise en œuvre du cef, la différence entre les EF n’est pas 
suffisamment prise en compte malgré le diagnostic de départ. Toutes les EF adhérentes sont 
présupposées avoir les mêmes besoins en information et reçoivent donc systématiquement les 
mêmes outils. Toutes les EF reçoivent les mêmes outils toute superficie confondue. Il est vrai 
que gérer une exploitation de 1,5 ha peut être aussi compliqué que gérer une exploitation de 



 127

20 ha. Tous ont besoin de faire un compte, de suivre une trésorerie, de planifier les besoins en 
intrants. Ces différents outils peuvent être simplifiés pour les petites exploitations 

 

Avec l’arrêt des activités du PCPS les outils n’étaient plus remis aux producteurs 
provoquant l’arrêt également de leur remplissage. Certains adhérents ont continué néanmoins 
à utiliser les outils qui leur sont utiles dans le pilotage de leurs activités. C’est le cas du 
producteur AdT20 dans les activités de maraîchage. Il tient un cahier pour enregistrer les 
dépenses et les recettes de ses activités maraîchères. Il en est de même pour ses dépense et 
recettes liées aux activités de riziculture. Il détient également un cahier pour l’enregistrement 
des opérations techniques. Je n’ai pas vu d’autres types de cahiers tenus par l’adhérent ou 
d’autres adhérents au-delà de ces cahiers d’enregistrement. J’ai rencontré 4 producteurs qui 
m’ont présenté des cahiers qu’ils tiennent pour suivre leurs activités maraîchères et culturales. 
A N8 et N10, certains producteurs semblent tenir des cahiers de suivi des activités 
maraîchères et culturales mais je n’ai pas vérifié ces cahiers. 7 personnes m’ont affirmé 
qu’elles tenaient de tels cahiers. A B10 également, un producteur m’a affirmé qu’il tenait un 
cahier surtout pour la gestion de son stock vivrier. 12 producteurs tiennent donc des cahiers 
d’enregistrement de leurs dépenses et recettes des activités maraîchères et culturales et 1 
tient un cahier pour la gestion de son stock vivrier. 

Pour que les producteurs puissent continuer à tenir les outils de manière indépendante, il 
faut initier les adhérents à la logique de conception même des outils. Une logique fonde la 
conception de chaque outil et je ne pense pas que cette logique hors de portée des producteurs. 
Au lieu de leur donner toujours et éternellement du poisson, il est mieux selon cet adage 
chinois de leur apprendre comment pêcher ledit poisson. C’est l’une des meilleures façons de 
les rendre autonomes dans l’utilisation des outils. En cas d’arrêt des activités, les producteurs 
pourront eux-mêmes et selon leurs préoccupations concevoir des outils qui répondent à leurs 
besoins en information pour leurs EF. 
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Encadré n°14 : 

Nécessité de la conception d’outils à plusieurs niveaux d’utilisation : 
Je pense qu’il devrait être possible de concevoir pour le même outil plusieurs niveaux 
d’utilisation pour prendre en compte le niveau d’alphabétisation des adhérents : analphabètes, 
néos alphabètes et scolaires d’un certain niveau. 
Pour mettre le producteur toujours dans une logique de réflexion permanente, les outils 
élaborés et testés devraient servir de guide de travail pour les conseillers. Les adhérents du cef 
devraient être initiés à réfléchir sur l’origine de l’outil, sa raison d’être, son utilité et même ses 
limites. Une fois que le producteur aura compris que l’outil ne tombe pas du ciel mais qu’il y 
a une logique qui le fonde, il saura lui-même se débrouiller pour se le confectionner le jour où 
Faranfasi So ne sera plus à ses côtés. Je pense que cela peut aider à résoudre ce problème de 
la tenue insuffisante des outils du conseil signalé dans tous les rapports d’activités. 
Je pense également qu’il faut prendre en compte la différence entre les EF pour déterminer 
avec elles leurs besoins en informations pour la conduite de leurs activités. Il convient donc 
de prendre en compte cette différence pour le choix et la simplification des outils et des 
méthodes à mettre en œuvre pour les accompagner dans leur cheminement. 
Un préalable également, le conseiller doit être pédagogiquement capable de conduire une telle 
réflexion de conception des outils par les producteurs. Lui-même doit donc travailler la 
logique de conception de chaque outil avec les Agents de Nyèta-Conseil de façon à pouvoir 
rendre le concept compréhensible par les producteurs. 
 
 

6.6 LES GROUPES FEMININS D’AUTO DEVELOPPEMENT : 

Le PCPS et l’URDOC pour répondre aux besoins des femmes ont initié des actions en 
faveur de 4 groupes de femmes majoritairement non alphabétisées et engagées dans la 
production d’échalotes. Il était donc nécessaire de concevoir pour ces femmes des outils de 
conseil adaptés à leur situation. L’initiative a été prise depuis 2000/2001.  

J’ai rencontré les 4 groupes de femmes (73 femmes) qui ont bénéficié de ces appuis de 
l’URDOC. Ces femmes étaient auparavant regroupées autour du repiquage du riz et 
l’URDOC a mis à profit cette cohésion sociale existante pour entreprendre ces activités de 
formation avec elles. 

D’après les femmes, le travail avec l’animatrice de l’URDOC consistait en des réunions 
où elles discutaient, elles échangeaient leurs expériences et entreprenaient souvent des visites 
de terrain. Les thèmes abordés portaient sur la culture de l’échalote (production, conservation 
et commercialisation) et l’expérimentation de certaines cultures comme la pomme de terre et 
certaines variétés de tomate. Non seulement les aspects techniques de ces spéculations étaient 
abordés mais également le calcul de la marge brute par calcul mental. Les femmes maîtrisent 
les phases essentielles des différentes opérations et par conséquent estiment à partir de là les 
frais nécessaires pour les assurer. La semence revient à tant de francs, le labour de la parcelle 
à tant de francs également. L’engrais, la redevance eau, la main-d’œuvre pour l’arrosage 
(pour celles qui ne peuvent pas l’assurer elles-mêmes), le traitement si nécessaire, etc. sont 
calculés mentalement par les femmes à partir du coût de chaque opération. 
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Illustration n°17 : Groupement Féminin de Nara – CPS de N’Débougou 
 

Ces groupes de femmes que j’ai rencontrés maîtrisent parfaitement l’itinéraire technique 
de ces différentes spéculations, depuis la préparation des semis, les espacements entre semis, 
les périodes de fertilisation, les périodes d’arrosage, etc. Quant au calcul de la marge brute, les 
femmes savent l’estimer mais elles n’ont pas voulu me donner de chiffre exact. Elles m’ont 
simplement dit qu’elle varie d’une année à l’autre et selon les conditions d’exploitation des 
parcelles. Les femmes ont apprécié cette expérience avec l’URDOC qui les a aidé à mieux 
maîtriser les différentes spéculations. 

A cause de l’approvisionnement difficile en semences de pomme de terre, aucune des 
femmes rencontrées ne produit actuellement de la pomme de terre. Elles ont dû arrêter après 
les premières expérimentations n’étant jamais sûres de pouvoir se procurer des semences. 

Elles signalent également le manque de local approprié pour la conservation de leur 
échalote. La plupart de ces femmes gardent leur échalote dans leurs chambres à coucher. Elles 
pensent également que l’acquisition d’un crédit sur au moins 12 mois, leur permettrait de 
pouvoir stocker plus longtemps leurs échalotes et de les commercialiser au moment où les 
prix sont rémunérateurs. Les crédits actuellement à leur portée ne dépassent pas 6 mois. Le 
délai est trop court pour leur permettre de tirer profit de l’échalote achetée pour la revente. 

Enfin, il convient de signaler pour terminer que les contraintes que connaissent ces 
femmes sont multiples : accès difficile à la terre (les hommes ne sont pas toujours prêt à leur 
concéder des parcelles) à l’engrais (elles doivent le payer au comptant n’étant pas acceptées 
dans les AV), au fumier utilisé prioritairement par les hommes et au crédit. 
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L’expérience a duré 2 à 3 ans. Après les activités ont été poursuivies par les conseillers 
GF du PCPS et des CPS. Actuellement, les femmes continuent à se rencontrer pour discuter 
de certaines questions même si elles affirment que les réunions ne sont pas faciles à tenir. Les 
participantes ne viennent pas. Elles menaient des activités de petit commerce mais avec le 
crédit difficile à obtenir elles ont pratiquement arrêté. Cela est valable pour les quatre 
groupes. Elles continuent à solliciter chaque campagne le crédit mais son obtention pose 
toujours problème. Elles sont souvent pénalisées dans leurs demandes à cause de 
l’insolvabilité des AV de leurs villages. Elles faisaient de l’achat et stockage de l’échalote 
pour la revente à la période des prix rémunérateurs.  

 
Conclusion partielle : 
 

Les méthodes mises en œuvre par le cef prennent en compte les préoccupations des 
producteurs à travers une gamme variée de modules et de thèmes élaborés progressivement 
par l’URDOC. Ces méthodes ont fait leur preuve dans le temps et méritent d’être améliorées 
et adaptées à la situation actuelle des EF. Un effort de réflexion mérite d’être engagé avec les 
EF pour leur permettre, à partir d’objectifs (de rêves), d’élaborer des projets d’exploitation. 
Les outils élaborés sont également des outils standard qui s’adressent à toute catégorie 
confondue de producteurs hommes : scolaires, néo-alphabètes comme non alphabétisés. Pour 
les femmes non alphabétisées, des thèmes de formation ont été conçus à leur intention et 
paraissent bien adaptés à la situation de gens qui ne sont pas alphabétisés. Ces outils ont certes 
leurs limites mais ils ont également eu l’avantage d’avoir initié les femmes à certaines 
techniques culturales et au calcul mental de la marge brute des spéculations. Un gros effort de 
conception de ces outils a été réalisé par l’URDOC pour accompagner la mise en œuvre du 
cef dans la zone ON. Cet effort mérite d’être poursuivi pour concevoir des outils selon le 
niveau des adhérents surtout pour les hommes. Les producteurs également méritent d’être 
familiarisés avec la logique de conception des outils pour leur faciliter l’utilisation de ces 
outils et leur adaptation aux besoins d’informations de ces producteurs. 

 

Après cette analyse des méthodes et des outils, je vais dans le chapitre suivant aborder 
la question des conseillers. 
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7 LES CONSEILLERS 

 

Les conseillers font partie du dispositif de mise en œuvre du cef et font corps avec les 
autres acteurs. Compte tenu du rôle central que joue les conseillers dans le dispositif, je 
traiterai cette question des conseillers dans ce titre à part. 

Je ferai tout d’abord une typologie des conseillers. Puis je me pencherai sur leur profil. 
Je traiterai ensuite de la question de la question du recrutement des conseillers et de leur 
gestion par les centres. Enfin, je présenterai le calendrier d’occupation de ces conseillers. 

 

7.1 TYPOLOGIE DES CONSEILLERS : 

 

A l’instar des groups et des centres, les conseillers d’exploitation peuvent être classés 
selon plusieurs critères : le profil (parcours, formation), les qualités humaines, la rigueur dans 
le travail, le respect du temps de travail et les activités réalisées. 

 

7.1.1 Type 1 : Conseillers aux qualités humaines : 

 

Il y a un seul conseiller dans ce type. 

Certains conseillers peuvent « s’imposer » aux producteurs par leurs qualités humaines. 
Actuellement, les adhérents cef avec lesquels ce conseiller a travaillé ne cessent de le répéter. 
Ils se posent constamment la question s’il leur sera encore possible d’avoir un conseiller 
d’une telle carrure. 

« Le conseiller nous connaissait tous et chacun en même temps. Il nous connaissait dans nos 
ménages et dans nos exploitations. Il savait de chacun de nous ce qui va et ce qui ne va pas. Il 
nous connaissait dans nos différences. Et par conséquent, il essayait toujours d’aider chacun selon 
son niveau. Même en salle de formation, quand tu viens préoccupé par un problème qui n’a rien à 
voir avec ce que lui il fait avec le groupe très souvent, en te voyant, il comprend automatiquement 
que tu ne sens pas dans ta peau. Il s’intéresse à toi pour t’aider dans ton problème. Il fait tout 
auprès de toi pour te remonter le moral. Ce conseiller était exceptionnel » Producteur AdT17 

Au départ, le conseiller avait mis l’accent sur les thèmes de formation du tronc 
commun. Après avoir dispensé ces différents thèmes, il a toujours demandé aux adhérents les 
années suivantes les aspects non compris dans les thèmes. Les producteurs ont souvent 
demandé de revenir sur certains aspects comme les périodes de fertilisation, la qualité des 
engrais, les maladies du riz, la nature des sols, etc. Après, les thèmes du tronc commun, il a 
abordé selon les souhaits des adhérents et des groupes les thèmes sur l’entretien des bœufs de 
labour, la gestion de la production, la gestion de la trésorerie, le compte d’exploitation, etc. Il 
faisait toujours une révision rapide des thèmes dispensés l’année précédente et un 
approfondissement des aspects non compris avant de continuer sur le programme de l’année 
en cours. 



 133

La méthode de travail du conseiller en question laisse transparaître qu’elle a des impacts 
sur les EF. Les exploitants eux-mêmes dans leurs témoignages montrent que le conseiller 
suivait de près tout ce qui était fait en séances de formation sur le terrain. 

 « Et si c’est un suivi individuel, il se rend dans ta parcelle. Au lieu d’envoyer quelqu’un d’autre, 
lui-même il va te chercher dans ta parcelle. Il va te rappeler que vous devez travailler ensemble en 
famille puis dans le champ. Il t’aide même un peu avant que vous ne repreniez le chemin de retour. 
Oui, le conseiller connaissait toutes les routes qui menaient dans nos différentes parcelles, les 
parcelles de chaque adhérent même si tu en as deux ou trois. Ils connaissaient nos parcelles. Ils 
nous connaissaient jusque dans nos parcelles. Ils connaissaient les problèmes que chacune de nos 
parcelles rencontraient. Lorsque vous revenez au village, il commençait toujours par reprendre le 
remplissage des fiches là où vous les avez laissé lors de son dernier suivi. Il ne te disait jamais tu 
as bien ou mal fait mais il cherchait toujours à te montrer tes forces, faiblesses, tes limites, les 
parties bien remplies, un peu moins bien remplies, etc. Il était patient, persévérant et méthodique 
dans son travail. Il pesait chaque mot qu’il t’employait pour ne pas te vexer. Après les fiches, il te 
demandait maintenant au niveau de l’EF quelles sont les difficultés auxquelles vous êtes 
confrontées : celles qui concernent la mise en œuvre des nouvelles techniques culturales du 
conseil, la gestion, le plan prévisionnel de campagne, etc. Bien sûr qu’il ne s’intéressait pas à nos 
vies privées mais plus tôt professionnelles. Il échangeait avec l’adhérent sur ces difficultés et 
l’aidait à voir un peu plus clair dans les difficultés. Ce qui nous a le plus marqué, c’est que ce 
conseiller ne nous disait jamais voici la solution toute faite à tel problème. Vous réfléchissez 
ensemble et toi-même tu vois ce qui te paraît la solution la mieux appropriée à la résolution de ton 
problème. Après, il rencontre au besoin les autres membres de l’EF pour échanger également avec 
eux sur le problème. Il les aide à réfléchir en famille sur la question et très souvent à la fin de la 
séance, tout le monde en sort très satisfait. Très généralement après les discussions, les membres 
de la famille trouvaient qu’en réalité ce n’était pas un vrai problème mais plus tôt une 
incompréhension qu’il fallait simplement aplanir par des échanges ouverts. Les autres membres de 
la famille appelaient le conseiller le « type » de l’adhérent. Mieux, il mangeait avec l’ensemble de 
la famille dans le même plat. Il n’aimait jamais qu’un plat lui soit servi seul. « Il mettait sa main 
dans le même plat que tout le monde » et cela a beaucoup marqué tous les membres de nos 
familles. Cela signifie qu’il était devenu l’un de nous. Il ne faisait pas de différence entre lui et 
nous producteurs. C’est après tous ces échanges que vous vous rendez au champ pour visiter la ou 
les parcelles. Une fois rendus sur place également, vous observez ensemble les différentes parties 
de la parcelle et le conseiller te pose des questions sur les constats qu’il fait sur telle ou telle 
partie. Après ta réponse, il te donne son point de vue sans jamais te faire croire que c’était la 
solution idéale. Il est souvent arrivé que les discussions débouchent sur des problèmes qu’il avoue 
lui-même ne pas maîtriser. Il te le dit clairement qu’il va s’adresser à la Recherche Agronomique 
pour te donner une réponse au cours du prochain suivi. 

Quand le conseiller venait pour un suivi, il en avait pour toute la journée. Il prenait effectivement 
toute la journée. Il ne se pressait jamais pour vouloir retourner au bureau  parce qu’il a telle ou 
telle autre obligation qui l’attend. Avec lui, nous étions vraiment des amis et même aujourd’hui 
nous sommes toujours des amis. Il nous manque et il nous plaît de travailler avec lui, de l’avoir 
comme conseiller ». Producteurs GC4 

 

7.1.1.1 Le conseiller qui a de la rigueur dans le travail : 
 

Un conseiller se classe dans ce type 2. 
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Certains conseillers peuvent également « s’imposer » aux groupes par la rigueur dans le 
travail. Régulier et méthodique, il a pu amener ses groupes et même le CPS à une certaine 
organisation du travail et le respect également de certaines règles de collaboration. Il a 
également su respecter et accepter l’autre mais tout en leur rappelant souvent le manquement 
aux engagements pris. Il a par son charisme insufflé une dynamique de travail et d’esprit 
d’équipe dans les groupes avec lesquels il a travaillé. Les groupes parlent beaucoup moins de 
cette catégorie de conseillers. S’ils en parlent, ils ne le font pas en mal. Ils lui reconnaissent la 
rigueur dans le travail. Ils disent qu’au début ce n’est pas facile avec lui mais une fois que 
vous vous comprenez tout marche bien. Ils reconnaissent également qu’il faut souvent une 
telle rigueur pour que le travail marche. Ce conseiller a été très respectueux de l’autre mais il 
faut savoir aussi rester dans les limites du convenu. Il n’aime pas le désordre ou l’anarchie 
dans le travail. Il aime également la transparence dans les relations et dans le travail. Ce qui 
lui a valu des brouilles avec certains leaders de groupes qui ne sont pas restés dans ces 
normes. Il entretient toujours de très bonnes relations avec les groupes qui ont gardé un  
excellent souvenir d’eux. 

Certains témoignages de producteurs montrent que la méthode de travail de ce 
conseiller a eu un impact sur les EF et même amené certains producteurs à asseoir une logique 
dans le choix des spéculations à produire en contre saison (cf. encadré ci-dessous). Un autre 
producteur avec lequel je me suis longuement entretenu témoigne en faveur de ce qu’il a 
appris avec le conseiller en question dans le cef. Il parvient à nourrir grâce aux acquis du 
conseil une famille de 12 personnes avec 4,53 ha. Le conseiller est parvenu également à 
changer la physionomie du centre dans son fonctionnement et dans ses relations avec les OP. 
Il y a un esprit d’équipe et du travail en équipe qui se fait dans ce centre. 

 
Encadré n°15 : 

Le cef, une opportunité pour un producteur de raisonner le choix des spéculations à 
produire en contre saison : 
« Mes activités maraîchères consistaient comme tout le monde à faire de la tomate, de 
l’oignon, de l’aubergine et autres. Lorsque j’ai suivi les séances du cef et compris qu’il faut 
raisonner ses activités, je me suis dit qu’il ne fallait plus me lancer dans le maraîchage et 
agir comme tout le monde le fait. Le conseiller m’a aidé dans mes premiers pas dans une telle 
démarche. Il m’a expliqué comment je peux identifier d’année en année les spéculations 
marginales dans la zone. Ainsi, je vois chaque année en début de campagne quelle 
spéculation n’est pas beaucoup exploitée dans ma zone. Je n’ai donc pas de spéculation de 
prédilection, je change d’année en année. Souvent je fais du gombo, souvent des choux 
pommes, ainsi de suite. Je parviens avec cette politique à me tirer d’affaire et à réaliser des 
petits investissements. Il n’est pas toujours facile d’identifier les spéculations marginales 
année par année mais il faut s’y mettre. En causant avec les producteurs, je parviens à me 
faire une idée sur ce que je dois faire ». Producteur AdT1 
 

7.1.1.2 Type 3 : Le conseiller qui privilégie le respect du temps de travail : 
 

2 conseillers peuvent être classés dans ce type 3. 

Une autre catégorie de conseillers s’était résolue à faire leur travail selon les normes 
professionnelles. Une activité programmée avec un groupe doit être exécutée et une fois 
qu’elle l’est, leur devoir est accompli. Très consciencieux, ils ont cultivé la notion du travail 
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bien fait. Pour eux, le travail bien fait se limite à l’exécution des tâches planifiées. Ils n’ont 
pas cherché à créer des liens sociaux avec les groupes, sans aller au-delà des relations de 
travail, sans s’intéresser à l’ensemble des exploitations. Les autres membres des EF les 
connaissent de loin. Ils ont été très peu à l’écoute des adhérents et de leurs préoccupations. 
Certains conseillers de cette catégorie se sont contentés de reprendre chaque année les mêmes 
thèmes sans se poser trop de questions. D’autres ont pu réaliser un travail de fonds avec les 
groupes en mettant à profit leurs expériences. Ils ont entretenu des liens avec certains mais 
pas tous. Ils se sont faits des amis dans les groupes mais ne se sont jamais intéressés à 
l’ensemble des membres d’un groupe. De nos jours, ils continuent malgré qu’ils ne soient plus 
dans la structure à entretenir ces liens établis avec certains membres des groupes. Ces 
conseillers n’ont jamais pu créer une dynamique de groupe au sein des adhérents d’un même 
village. 

Un des conseillers a pu nouer des liens étroits avec quelques producteurs et continuent à 
les entretenir malgré qu’il ait quitté la structure. Le deuxième a fait son travail et il est parti, 
rien de plus. Ils ont certainement fait du bon travail mais les producteurs en parlent peu. Les 
entretiens individuels permettent de se rendre compte du travail réalisé par ces conseillers. Le 
témoignage de ce producteur dans l’encadré montre que le travail de ces conseillers a des 
effets également sur les producteurs et leurs EF. 

 

7.1.1.3 Type 4 : Le conseiller avec un manque de rigueur et de régularité 
dans  temps le travail : 

 

3 conseillers se retrouvent dans ce type 4. 

D’autres conseillers ont travaillé tant qu’ils peuvent avec les groupes qui leur étaient 
confiés. Ce genre de conseillers a plus tôt considéré le poste comme un « gagne-pain » que 
comme un poste qui demande beaucoup de sacrifices et de don de soi pour le réussir. Lorsque 
l’arrêt des activités du PCPS a été annoncé, ces conseillers ont révélé leur vrai visage sur le 
terrain. Sur une période de temps relativement longue, ils ne se sont plus consacrés au travail 
avec les groupes. De faux rendez-vous en faux rendez-vous ou d’excuses en excuses, ils se 
sont toujours dérobés de leur devoir pour se consacrer à la recherche d’un nouvel emploi. Les 
groupes qui ont connu ces cas malheureux ruminent encore ces faux rendez-vous qui ont 
souvent perturbé leur travail au champ. Cette catégorie de conseillers a d’ailleurs connu une 
très mauvaise fin de contrat. 

Heureusement que certains de ces conseillers ont été précédés par d’autres qui ont 
permis aux producteurs d’avoir une bonne base en matière de cef.  

« Après le départ du premier conseiller, 2 autres ont passé mais aucun n’a été à la 
hauteur de nos attentes. Le 2ème est juste venu se présenter et c’est tout. Après nous ne l’avons 
plus revu. Il nous a toujours donné des rendez-vous que lui-même n’a jamais respecté ».GC13  

Au regard des entretiens que j’ai eus avec certains producteurs de sa zone, le travail 
réalisé a eu une influence sur les EF. Dès le début, ces conseillers ont commencé par bien 
travailler mais sans forcément une grande motivation mais vers la fin ce fut difficile. Ainsi les 
producteurs ont quand même bénéficié du cef lors des premières années.  
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Je voudrais conclure sur cette typologie des conseillers en disant qu’il est certain que les 
conseillers, toute catégorie confondue, ont fourni des efforts auprès des producteurs et les 
résultats de ces efforts sont visibles sur le terrain. Les méthodes de travail ont varié d’un 
conseiller à l’autre, avec des motivations différentes suivant les conseillers, mais des résultats 
sont là. Les producteurs parlent plus en bien qu’en mal des différents conseillers. Ils 
apprécient le travail qui a été fait et souhaitent que le nouveau dispositif soit aussi performant 
que l’ancien qui était en place avant l’arrêt du PCPS. 

 
 

Tableau 18 : Typologie des conseillers 

QUALITES/COMPETENCES TYPE1 TYPE 2 TYPE 3 TYPE 4 

Nombre conseillers 1 1 2 3 

Qualités humaines Excellentes Bonnes Faibles Faibles 

Formation de base Bonne Bonne Bonne Bonne 

Rigueur dans le travail Bonne Forte Bonne Faible 

Respect tps de travail X X X X 

Impact sur EF Fort Fort Moyen Faible 

Relations avec 
Producteurs Excellentes Bonnes Faibles Faibles 

Impact sur les centres Moyen Fort Faible Faible 
 

7.2 PROFIL DES CONSEILLERS : 

 

A partir de cette typologie des conseillers que j’ai pue établir un certain nombre de 
critères transparaissent et qui peuvent constituer le profil adéquat d’un conseiller : 
l’intégration dans son environnement, la relation avec les producteurs, l’organisation du 
travail et les compétences (techniques, professionnelles, etc.). 

 

7.2.1 Les qualités liées à une meilleure intégration dans son 
environnement : connaître et vivre dans son milieu et accepter la 
différence 

 

Il apparaît clairement à travers tout ce que j’ai développé plus haut que le niveau de 
formation n’est pas le plus essentiel dans le profil d’un conseiller. Je ne voudrais nullement 
dire qu’il n’est pas essentiel mais il ne suffit pas à lui seul. Un conseiller peut avoir tous les 
diplômes du monde mais si ce diplôme n’est pas couplé avec d’autres aptitudes, il sera 
difficile pour le dit conseiller de travailler en milieu rural. D’ailleurs les producteurs émettent 
souvent beaucoup de réserves sur « les gens aux gros diplômes ». Ils se disent que ce genre de 
conseillers est déjà habitué à la vie de la grande ville et  s’adaptera très difficilement aux 
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conditions de vie des ruraux. Les producteurs penchent le plus souvent pour des conseillers de 
niveau plus modeste mais qui se rapprochent un peu plus d’eux et sont capables d’accepter 
leurs conditions de vie. 

Certaines qualités humaines sont nécessaires. Le conseiller doit être capable d’intégrer 
le milieu et ne pas rester seulement au stade des relations purement professionnelles. C’est le 
seul moyen de créer et d’entretenir les relations de confiance qui doivent exister entre un 
conseiller et les producteurs. Les producteurs témoignent toujours que le conseiller de type 1 
« les connaissait, il les connaissait jusque dans leurs familles et leurs EF. Il (le conseiller) 
mangeait avec nous, il mettait la main dans le même plat que nous. Il était devenu l’un de 
nous ».  

Le conseiller doit également savoir accepter l’autre dans sa différence. Il doit chercher 
à comprendre que le producteur n’a pas que les activités de cef à mener. Il a d’autres 
préoccupations qui peuvent même noyer celles du cef et c’est pourquoi le conseiller doit 
cultiver la patience et la persévérance dans son cheminement avec les producteurs. 

 

7.2.2 Les qualités liées à la relation avec le producteur : écoute, 
dialogue, aide à la décision 

 

Comprendre un homme pas seulement un producteur dans la globalité de sa vie n’est 
pas souvent facile. Le conseiller doit être dans une dynamique perpétuelle d’écoute et de 
compréhension de l’autre. Il faut éviter de porter des jugements qui peuvent s’avérer erronés 
et entamer une fois pour toute la relation avec le producteur. Il doit être aussi en dialogue 
permanent avec les producteurs, éviter de s’imposer ou d’imposer ses idées. Il doit avoir des 
aptitudes en animation. 

Les qualités d’animateur pour aide à la décision sont indispensables pour un 
conseiller. Les producteurs témoignent de certains conseillers qu’ils ne leur donnaient jamais 
une solution toute faite. Ils les aidaient à réfléchir. Le conseiller de types 1 et 2 réfléchissait 
avec eux mais leur disait toujours je n’ai pas la solution. Lorsque certaines questions 
dépassaient la compétence du conseiller et des producteurs, le conseiller leur disait qu’il va 
falloir s’adresser à des spécialistes. Un signe manifeste que le conseiller ne connaît pas tout et 
les producteurs en ont pris conscience. En suivi individuel, le conseiller s’assoit avec 
l’adhérent et discute avec lui. Chacun donne son point de vue et après ils dégagent ensemble 
les alternatives possibles, les solutions possibles. Il en est de même avec les autres membres 
de l’exploitation. S’il a l’occasion de les rencontrer c’est exactement la même démarche qu’il 
entreprend. Une fois la réflexion terminée, le conseiller dit voilà au producteur tu as plusieurs 
alternatives pour résoudre tel problème et maintenant c’est à toi de choisir celle qui te semble 
la meilleure. Le conseiller savait prendre les producteurs pour les faire travailler/réfléchir. 

 

7.2.3 Les qualités liées à l’organisation du travail : s’adapter au 
calendrier des producteurs, s’organiser et respecter les rendez-
vous 
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Le conseiller doit être capable de s’adapter au calendrier des paysans. Les producteurs 
l’ont témoigné plus haut en disant que le conseiller de type 1 ne se pressait jamais. Lorsqu’il 
vient et qu’il n’y a personne pour la séance, il s’assoit et il attend. Quand il venait pour une 
activité, il prévoyait toute la journée. Ainsi, lui-même rappelle souvent aux producteurs venus 
un peu plus tôt qu’il faut patienter et attendre ceux qui sont en retard. Les producteurs l’ont 
dit, le conseiller était patient et persévérant. 

Le conseiller doit également savoir organiser et avoir de la rigueur dans le travail et le 
respect des rendez-vous. Le fait pour le conseiller d’entretenir des relations cordiales avec les 
producteurs ne doit pas empêcher son travail mais plus tôt le favoriser. Le programme de 
travail doit être respecté et tenu par le conseiller et les producteurs. Le conseiller doit 
également œuvrer à mette les producteurs dans une telle dynamique du travail bien fait. 

 

7.2.4 Les compétences  

 

En plus de toutes ces qualités que je viens de développer, certaines qualités techniques 
sont aussi indispensables pour le conseiller compte tenu de la complexité des démarches de 
conseil : « connaissance sur le fonctionnement des exploitations agricoles et sur l’agriculture 
de sa zone d’intervention, maîtrise des principales techniques de production de sa zone 
d’intervention (conduite des cultures et des troupeaux, gestion de la fertilité des terres, etc.), 
maîtrise de certaines méthodes d’analyse économique et financière des résultats obtenus par 
les exploitations (analyse des marges, compte d’exploitation, etc.), maîtrise des méthodes 
d’intervention (du diagnostic à l’évaluation) et utilisation dans certains cas de 
l’informatique27 ». 

Les anciens conseillers étaient des ingénieurs agronomes généralistes sachant utiliser les 
notions technico-économiques de base adaptées aux systèmes de production irriguées de la 
zone ON. Le profil convenait à l’époque et à la phase de démarrage du cef qui visait à 
renforcer les compétences techniques des membres des groupes cef au lieu de répondre à des 
demandes spécifiques et/ou individuelles spécialisées. 

Quant aux nouveaux conseillers, sur les trois recrutés, deux sont ingénieurs agronomes 
et le troisième est ingénieur zootechnicien (ingénieur d’élevage). Aucun des trois n’a une 
expérience de conseil. Un seul a travaillé dans le développement rural comme chargé de 
l’animation et de l’appui/accompagnement à des groupements. Le deuxième évolue dans la 
zone de Niono depuis la fin de ses études comme vétérinaire privé pendant quelques années. 
Il a participé à des enquêtes de terrain pour des projets dans la zone ON. Le troisième enfin, 
après les études agronomiques, a surtout exercé la profession d’enseignant dans les écoles 
secondaires et participaient pendant les vacances scolaires aux enquêtes organisées souvent 
par les projets. Ils connaissent tous plus ou moins le milieu rural même si deux  n’y ont jamais 
été employés systématiquement comme c’est le cas actuellement comme agents de 
développement. 

 

                                                 
27 Conseil à l’exploitation familiale, Expériences en Afrique de l’Ouest et du Centre, Guy Faure, Patrick Dugué 
et Valentin Beauval, Coédition Gret-Cirad, page 73. 
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7.2.5 Engagement des conseillers  

 

A mon sens, il est évident qu’à travers tout ce que je viens de développer plus haut dans 
le profil, le métier de conseiller n’est pas une fonction comme les autres avec des heures et 
conditions de travail fixées par une loi. Être conseiller c’est accepter la souplesse et la 
flexibilité en tout. C’est aussi les relations avec les producteurs, les échanges de leurs peines.  

N’est donc pas conseiller qui veut. Il faut avoir certaines prédispositions pour travailler 
dans ce métier. 

 

7.3 RECRUTEMENT DES CONSEILLERS : 

 

Un recrutement de conseillers devrait donc prendre en compte tous les aspects du profil 
ci-dessus mentionnés. Il tiendra non seulement compte du niveau de formation (connaissances 
techniques et professionnelles) mais également des différentes qualités et aptitudes. Je 
voudrais dire qu’il sera difficile d’avoir une personne disposant de telles qualifications 
professionnelles et de telles aptitudes et qualités et qu’elle soit au chômage. Il convient donc 
de prendre le juste milieu dans un tel recrutement. Toutes les compétences seront difficiles à 
réunir en une seule personne au départ. 

Les bases techniques et professionnelles au départ sont importantes. Autrement, il sera 
difficile de trouver cette personne qui réunisse toutes les conditions idéales voulues d’un 
conseiller.  

Il est évident qu’un recrutement de conseillers devrait associer les paysans donc les CPS 
dans la définition des profils et le choix des personnes. 

Avant, Delta-Conseils, l’association de conseillers constituée en ONG, regroupait les 
conseillers des CPS. Les centres passaient un contrat avec ses conseillers. Le PCPS passait un 
contrat avec les centres pour appuyer les conseillers et financer tout ou partie des coûts des 
conseillers via une subvention aux centres. Les premiers conseillers ont été identifiés par le 
PCPS. En 2002, les centres ont voulu eux-mêmes recrutés leurs conseillers. Je n’ai pas 
d’informations précises sur la procédure et les modalités de ce recrutement. 

Quant à la phase PADON, les trois nouveaux conseillers ont été recrutés sur dossier. 
Maintenant, je n’ai pas d’informations précises sur la procédure de recrutement. Je ne saurai 
dire si le recrutement a été fait par la Fédération ou une autre instance. Par contre ce que j’ai 
cru comprendre, c’est que les centres n’ont pas été associés à la procédure. Les responsables 
des centres ont été informés et les nouveaux conseillers leur ont été présentés au cours d’une 
réunion à Niono après que ces derniers aient reçu leurs centres d’affectation. Je n’ai pas eu 
accès aux critères de recrutement. 

Les centres sont prêts à financer les conseillers puisqu’ils sont liés à la Fédération par 
un contrat d’objectifs. C’est au niveau des conseillers que quelques problèmes peuvent se 
poser. Ils se sentent plus relever de la Fédération que des centres. Un conseiller a déjà 
manifesté cet état d’esprit mais il a été vite rappelé à l’ordre tant par le centre en question que 
les responsables de la Fédération. Il lui a été clairement signifié qu’il relevait du centre.  
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7.4 GESTION DES CONSEILLERS PAR LES CENTRES 

 

Depuis la période de la phase PCPS, les centres ont été aidés par le PCPS à mettre en 
place des mécanismes de suivi du travail des conseillers sur le terrain. Ainsi, un élu est chargé 
de passer de temps en temps auprès des groupes de cef pour s’assurer de la bonne marche des 
activités et de la régularité du conseiller sur le travail. Il est chargé d’assurer la liaison entre 
les groupes de cef et le bureau du centre. Au cours de la réunion mensuelle, le conseiller rend 
compte de ses activités et présente également son programme pour le mois futur. Le Chargé 
de suivi des activités EF du centre présente aussi les résultats de ses tournées du mois pour 
permettre au bureau d’avoir plus d’éléments pour se prononcer sur le travail mensuel du 
conseiller. Les membres du CPS peuvent alors valider le travail réalisé au cours du mois passé 
et celui programmé pour le mois prochain par le conseiller. Les conseillers EF sont quelques 
fois mis à contribution par certains CPS pour des sujets plus vastes que ceux du cef compte 
tenu de l’expérience et de la connaissance qu’ils acquièrent dans les zones. 

Certains chargés du suivi des activités EF des centres ont très bien fait avec conscience 
et sérieux ce travail.  Le Chargé de suivi des activités cef du centre du Macina dispose de 
toutes les données sur les activités depuis leur démarrage jusqu’à la fin. Il dispose des 
données individuelles sur chaque adhérent : le nombre et la liste de thèmes suivis par chaque 
adhérent, ses jours de présence aux séances et d’absence également, le motif de l’absence, le 
paiement de la cotisation et ses modalités (paiement unique en espèce, en nature c’est-à-dire 
un sac de paddy ou paiement échelonné en 3 tranches avec dates de paiement). C’est dans ce 
seul centre que j’ai pu disposer de  toutes les données dont j’avais besoin sur le cef. Il semble 
que les chargés de suivi de N’Débougou et du Kouroumari tenaient également des documents 
sur le déroulement des activités cef. L’un est décédé et le second n’est plus en place. Je n’ai 
donc pas eu accès à leurs documents. Mais selon les renseignements que j’ai reçus, ils 
auraient été capables de m’informer sur les activités du cef dans leur centre et de me fournir 
les données dont j’avais besoin. Quant à Niono et Molodo, au cours des réunions que j’ai eues 
avec ces centres, les responsables m’ont dit qu’il y avait des chargés de suivi. Je ne suis pas 
parvenu à les rencontrer au cours de mon séjour. Je dispose donc de très peu d’informations 
sur leurs activités. Les responsables de centres (Molodo comme Niono) évitent d’en parler. 
Chaque fois que j’ai posé la question, mes interlocuteurs n’ont jamais voulu me donner des 
informations précises. 

Dans le courant de 2004, lorsque certains conseillers ont su que l’arrêt des activités était 
imminent, ils ont peu travaillé. Et malgré tout, les centres concernés ont voulu que les 
producteurs paient leur cotisation simplement parce qu’ils se sont inscrits au cef.  

Deux centres sont concernés par ce problème d’après les informations qui m’ont été 
données par les producteurs. La confirmation m’a été donnée que l’un des chargés de suivi 
des activités EF du centre était informé de la situation. Mais le problème n’a jamais été posé 
en réunion de centre. Quant au second cas, je n’ai pas pu vérifier les informations reçues. Ce 
sont les conseillers du type 4. 

Les chargés de suivi devraient pouvoir en cas d’arrêt du financement extérieur assurer 
une certaine liaison entre les différents groupes cef au niveau de leurs centres respectifs. Il ne 
s’agit nullement de vouloir faire de ces chargés de suivi des conseillers ou des personnes 
capables de suppléer aux conseillers, mais simplement de les mettre en position d’assurer une 
réflexion au niveau des centres et une certaine liaison entre les groupes en cas d’arrêt des 
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activités faute de financement pour trouver des solutions. Indemniser les chargés de suivi à la 
tâche peut être supportable pour les centres. 

Un des facteurs qui peut permettre d’assurer la pérennisation du dispositif de cef est la 
formation des chargés de suivi des activités EF à leurs tâches pour qu’ils comprennent leurs 
attributions et puissent assumer leurs responsabilités pour la bonne marche des activités. Ils 
ont donc le devoir de porter à la connaissance des autres responsables du centre toutes les 
difficultés rencontrées par les groupes et les conseillers. Ensuite, il s’agir d’identifier les 
tâches essentielles à assurer en cas d’arrêt des activités et les former à cela. Ces formations 
ont déjà démarré et méritent d’être poursuivies. 

 
Encadré n°16 : 

Nécessité de doter les Chargés de suivi des activités cef des centres d’un cahier de charges 
au cours de la phase PADON : 
Je pense qu’il faut doter les chargés de suivi au cours de cette phase PADON d’un cahier de 
charges qui leur spécifie leurs rôles et surtout leurs responsabilités dans la bonne marche des 
activités cef. Ils méritent d’être formés et outillés pour leur permettre de comprendre eux-
mêmes leurs tâches. Il serait bon de leur faire comprendre leur rôle central dans le maillon de 
la chaîne. S’il est possible de seconder ces chargés de suivi par un autre suivi plus espacé (par 
un responsable salarié de la Fédération ou un agent de Nyèta-Conseils) mais à un certain 
rythme cela permettrait de déceler les failles avant qu’il ne soit trop tard. Ce travail de 
formation des chargés de suivi a déjà démarré avec le Responsable Chargé du suivi au niveau 
de la Fédération. 
 

7.5 CALENDRIER D’OCCUPATION DES CONSEILLERS : 

 
Le calendrier d’occupation des conseillers était conforme à celui du calendrier agricole. De 
janvier à juin, les producteurs ont un calendrier relativement peu chargé. C’est la période des 
activités maraîchères et des activités de contre saison. Les conseillers mettaient à profit cette 
période pour démarrer avec le cef. Les mois de janvier/février sont généralement mis à profit 
par les conseillers lors du démarrage des activités pour programmer les activités de la 
campagne.  
A partir de mi-juin/fin juin, les producteurs commencent leurs activités hivernales. Les 
formations en salle s’arrêtent et c’est au cours de cette période que certaines formations sont 
réalisées avec les conseillers. En même temps, la période est consacrée par les conseillers 
pour faire des suivis individuels. 
A partir du mois de septembre, les activités rizicoles s’allègent et les producteurs peuvent 
reprendre le chemin des formations en salle jusqu’à fin octobre, période à laquelle également 
les activités de récolte démarrent. Les conseillers mettent alors fin aux séances de formation 
en salle et aux autres activités de groupes. Seuls des suivis individuels restent possibles. 
L’évaluation des activités et des conseillers était biannuel au cours de la phase PCPS (d’après 
les renseignements reçus du service évaluation de la Fédération). Quant à une éventuelle 
évaluation des conseillers par les producteurs, je n’ai reçu aucun renseignement.  
Au cours de la phase, l’évaluation des conseillers sera trimestrielle et les résultas seront 
restitués aux centres et à la Fédération. Elle sera faite par le service évaluation de Faranfasi 
So. 
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7.6 LA MISE EN PLACE D’UN NOUVEAU DISPOSITIF DE CONSEIL : 

 

La phase PADON prévoyait dans sa mise en œuvre la mise en place d’un nouveau 
dispositif de  conseil à l’exploitation familiale. Trois nouveaux conseillers ont effectivement 
été recrutés courant novembre 2006 : un couvre les centres de N’Débougou et Kouroumari, le 
deuxième les centres de Niono et Molodo et le troisième le centre du Macina. Après leur 
recrutement, ces nouveaux conseillers ont suivi une formation d’environ un semaine avec le 
Responsable du Suivi Evaluation de la Fédération au Centre d’Etudes et de Formation pour 
les Entreprises (CEFE). Après cette formation initiale, les conseillers sont restés à l’attente de 
l’organisation des différents ateliers de lancement des activités cef et GF au niveau Fédération 
et centres. 

L’atelier de lancement des activités cef et GF de la Fédération a été organisé en janvier 
2007 et les cinq centres ont organisé à tour de rôle leur atelier en fonction de leur 
disponibilité. L’organisation de ces ateliers a donné l’occasion aux nouveaux conseillers de 
prendre contact avec leur centre d’affectation et les réalités de terrain. 

Au cours des différents ateliers, il a surtout été discuté la question de la cotisation et des 
autres contraintes liées à la mise en œuvre des activités cef et GF. Les discussions ont aussi 
porté sur les différentes activités cef et GF pour leur meilleure compréhension. Il n’a pas été 
question de stratégies de mise en œuvre concrète du cef. Après la tenue des différents ateliers 
de lancement par les centres, les nouvelles recrues étaient supposées fin prêtes pour démarrer 
avec les activités sur le terrain. Elles ont donc été déployées sur le terrain. 

Les bénéficiaires des services du conseil se questionnent beaucoup sur la capacité de ce 
nouveau dispositif à assurer le travail comme certains anciens conseillers l’ont fait dans le 
temps. Les adhérents cef ont d’excellents souvenirs de certains conseillers et des moins bons 
de d’autres. En effet les adhérents cef restent nostalgiques de certains anciens conseillers qui 
ont tellement bien fait leur travail qu’ils restent inoubliables pour ces producteurs. D’autres 
par contre, le sont moins à cause de leurs comportements et de leurs irrégularités courant 
2004. Je reviens une fois de plus sur ces aspects simplement pour insister sur le fait que ce 
nouveau dispositif a un défi à relever : celui de la qualité des services rendus aux producteurs. 

 
 
Conclusion partielle : 
 
 

Des ingénieurs agronomes généralistes ont été recrutés par Faranfasi So comme 
conseillers d’exploitation lors des phases antérieures. En plus des compétences techniques, un 
conseiller doit avoir certaines qualités humaines pour travailler avec les producteurs. Ces 
conseillers d’exploitation pouvaient être classés en 4 types selon leurs qualités humaines, leur 
rigueur dans le travail, leur respect du temps de travail et leur manque de rigueur. Le 
programme de travail des conseillers était fonction de celui du calendrier agricole des 
producteurs. Les nouveaux conseillers recrutés pour la phase PADON, malgré leur 
inexpérience en matière de conseil, ont des atouts qui peuvent leur permettre de réussir s’ils 
sont suivis et formés en conséquence. Premiers utilisateurs des services du conseil, tout 
recrutement de conseillers devraient associer les producteurs dans la définition du profil et le 
choix des personnes à rechercher. 
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Pour garantir une certaine qualité de travail sur le terrain, les centres ont mis en place un 
système de suivi des activités des conseillers en désignant des élus pour assurer ce suivi. 

 

Après cette présentation et analyse des conseillers, je vais, dans le prochain chapitre, 
traiter du reste dispositif de mise en œuvre du cef par Faranfasi So. 

 

 
Illustration n°18 : Groupe cef de ND2 dans le magasin de l’AV ; en arrière-plan quelques 
sacs de riz en prévision du paiement de la cotisation 2006/2007. 
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Titre VIII : Dispositif de mise en œuvre du cef 
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Illustration n°19 : GF de Molodo-Bamanan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration n°20 : groupe cef de Loutan Coura - Macina 
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8 DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE DU CEF 

 

Pour analyser le dispositif de mise en œuvre du cef, je traiterai des paysans animateurs, 
du rôle des OP, des centres et de la Fédération et enfin je me pencherai sur la question de la 
participation financière des adhérents dans la prise en charge des activités de conseil. 

 

8.1 PAYSANS ANIMATEURS : 

2001 : le principe de paysans animateurs avait été adopté par le PCPS et une expérience 
en la matière a été lancée à petite échelle dans les zones de Niono et Molodo. Ces paysans 
étaient employés par les centres pour animer des séances de formation sur des thèmes précis 
en présence du conseiller : gestion des stocks de céréales et calcul de la marge brute par 
exemple. Les deux paysans animateurs du centre de Niono ont dû arrêter momentanément 
leurs expériences de formateurs parce que ayant trop de responsabilités en dehors de leurs 
exploitations : AV, CPS, commune, etc. Dès 2002, le centre de Niono ne signale 
effectivement aucune séance d’animation réalisée par un paysan animateur. 

2002/2003 : dans le Kouroumari, une expérimentation est faite avec un paysan 
animateur pour l’animation d’une séance. A Molodo, l’expérience démarrée en 2001 s’est 
poursuivie et 5 séances sont animées par des paysans. L’expérience s’est arrêtée parce que les 
groupes n’étaient plus fonctionnels. 

Ces différents animateurs paysans étaient des paysans chevronnés ayant suivi pendant 
longtemps le cef et bien maîtrisés un certain nombre de thèmes. Ils étaient indemnisés à 2000 
FCA ou 2500 FCFA par séance pour leur permettre de se faire remplacer sur leurs 
exploitations quand ils assuraient les formations. Cette indemnité était certainement prise en 
charge par les centres. Je ne sais pas comment et sur quelle base ce montant a été fixé. Leur 
temps de travail était également limité pour ne pas trop jouer sur leurs occupations agricoles.  

J’ai rencontré l’un de ces paysans animateurs à Molodo-Bamanan. Il m’a longuement 
entretenu sur son expérience et les différents déplacements qu’il faisait pour assurer tel ou tel 
thème dans certaines localités. Il en parle avec nostalgie de cette époque et est prêt à se lancer 
dans une pareille expérience. Il s’est senti valorisé à l’époque et utile à ses collègues 
producteurs. Il n’a pas semblé mettre en avant cette indemnité mais plutôt les séances 
d’animation qu’il assurait, le plaisir et la satisfaction qu’il en tirait. A la fin de son 
intervention, il a juste dit qu’il recevait en contre partie « quelque chose » (sans préciser un 
montant). Le fait qu’il se sente capable d’effectuer des tâches dévolues à un conseiller pour 
lui semble déjà énorme. Il reste disponible mais il faut bien un groupe et un soutien du centre 
pour qu’il fasse le travail. Il continue à mettre en application les connaissances acquises au 
niveau de son exploitation : tenue de cahiers de  comptes pour ses spéculations, estimation de 
ses coûts de production, orientation vers la pluriactivité, etc. 

 

L’expérience de paysan animateur est très valorisante pour les producteurs qui 
assurent une telle responsabilité et crée une motivation chez eux. Les résultats de ces 
différentes expériences étaient satisfaisants mais la présence du conseiller était toujours 
nécessaires pour approfondir les analyses des données des membres.  
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Tous les 5 CPS rencontrés, les 16 groupes cef rencontrés et tous les entretiens 
individuels (21 entretiens individuels) avec les producteurs ayant suivi jusqu’au bout le cef 
sont favorables à la reprise de l’expérimentation d’une telle initiative. Tous pensent également 
que ces paysans animateurs devraient être indemnisés compte tenu du travail qu’ils feront 
pour leurs groupes. Quant à la question, qui doit prendre en charge cette indemnisation, les 
avis divergent. Sur 21 producteurs cef ayant suivi le cef jusqu’au bout, 13  (62%) sont 
favorables pour que les groupes prennent en charge cette indemnité, 4 n’ont pas de 
propositions concrètes mais demandent qu’une réflexion soit engagée au niveau des groupes 
eux-mêmes, 3 n’ont pas donné de réponse claire et 1 adhérent pense qu’il sera plus facile de 
l’indemniser par le travail dans ses parcelles (c’est-à-dire que les adhérents aillent travailler 
chez le paysan animateur) au lieu de vouloir encore instituer une autre cotisation financière. 

 

Quant aux groupes cef tout en étant d’accord pour l’expérience, ils ne semblent pas 
pencher vers la prise en charge de l’indemnisation de ces animateurs. Au début, je n’ai pas 
posé la question aux 7 premiers groupes. Sur les 9 groupes interrogés, seulement 2 groupes 
optent pour la prise en charge, 4 demandent une réflexion plus approfondie et 3 ne se sont pas 
prononcés.  

Environ 45% des groupes interrogés pensent qu’il faut engager une réflexion avant de 
prendre la décision de faire indemniser ces animateurs par leurs groupes. Les 3 groupes qui 
n’ont pas eu une position claire sont sans doute contre le principe mais par courtoisie, ils ne se 
sont pas prononcés. Il y a nécessité donc d’engager un dialogue au sein des groupes d’abord 
puis avec les centres avant de prendre une quelconque décision. 

La Fédération par contre penche plutôt vers une prise en charge de cette indemnité par 
les centres. Si elle est laissée à la charge des groupes, cela risquerait à terme d’être un autre 
problème comme celui de la cotisation qui pourrait mettre fin à cette expérimentation avant 
même qu’elle ne démarre. Une position également qui a tout son sens. 

Une réflexion plus approfondie mérite d’être faite sur la question au niveau des centres 
et surtout avec les intéressés eux-mêmes (les producteurs). 

L’expérience pourrait être bien relancée. Il existe au niveau de chaque ancien groupe 
rencontré un minimum de deux néo-alphabètes bien formés capables d’assumer de telles 
fonctions. Les groupes et adhérents sont intéressés par cette initiative que certains connaissent 
déjà et veulent l’expérimenter si les centres le veulent bien. Il s’agit pour les centres et la 
Fédération de réfléchir et de prendre les voies et moyens pour la mise en œuvre d’une telle 
politique incluant un programme de formation et de suivi de cette catégorie de paysans par les 
conseillers et/ou Nyèta-Conseils.  

 
 

8.2 ROLE DES OP, DES CENTRES ET DE LA FEDERATION : 

 

8.2.1 Le rôle des OP dans la mise en œuvre du dispositif de conseil : 
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Les EF qui devraient adhérer au cef au cours du projet PCPS ont été sélectionnées par 
les OP. Les centres simplement pour aider les OP dans leur travail ont donné des critères de 
choix des EF qui peuvent prétendre à ce nouveau service. Les centres en engageant  la 
responsabilité des OP dans le choix des EF les ont amené à jouer un rôle actif dans la mise en 
œuvre du dispositif de conseil. Je n’ai pas senti au cours de mon séjour un quelconque suivi 
des activités EF par les OP. Très peu d’EF adhérentes au cef avaient donné l’autorisation aux 
OP de prélever au niveau de leurs magasins le sac de paddy destiné à payer la cotisation. Et 
une OP ne peut pas prélever ce sac de paddy sans l’accord de l’EF. 

Dans le titre III qui porte sur l’historique du cef à Faranfasi So, j’ai déjà abordé la 
question du choix des EF par les OP. La question de la cotisation sera approfondie dans le 
présent titre un dans les prochains paragraphes. 

 

8.2.2 Le rôle des centres Faranfasi So : 

 

Les centres ont été les véritables acteurs de la mise en oeuvre du dispositif de conseil et 
de son extension. L’initiative du cef a été prise par les producteurs responsables des centres. 
Son extension également à tous les centres a été leur sollicitation. Le PCPS n’a fait 
qu’accompagner leur initiative. 

C’est volontairement que les centres ont donc pris l’engagement d’intégrer le cef dans 
leurs activités. 

Les tâches des CPS par rapport au cef sont multiples : la gestion des conseillers, les 
relations avec les groupes, l’identification des besoins, le suivi des activités cef, le 
recouvrement de la cotisation, l’expérimentation de la signature de contrat avec les adhérents 
(cette expérience ne semble pas avoir été poursuivie). Les centres aussi bien que les adhérents 
en parlent très peu très peu de ce contrat. 

Dans le titre VII portant sur les conseillers, j’ai analysé le rôle des conseillers et le rôle 
des chargés de suivi des activités cef des centres. 

 

8.2.3 Le rôle de la Fédération : 

 

Le PCPS a donc accompagné les centres dans leurs initiatives. Les responsables ont 
aidé à la réflexion et la matérialisation des préoccupations des responsables paysans. Les 
centres à travers leurs responsables sont demeurés les vrais acteurs de la mise en place de ce 
dispositif de conseil à Faranfasi So. La Fédération a pris la relève du PCPS à partir de 2001. 

Les tâches de la Fédération sont : la formation, le suivi des activités cef des centres, 
élaboration de contrats avec les CPS, financement des activités, évaluation des activités cef, 
réception et traitement des rapports d’activités du cef, etc. 
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8.3 RELATIONS AVEC LES AUTRES ACTEURS : 

 

Six mois sont peu pour comprendre totalement la dynamique interne et externe d’une 
structure aussi complexe que Faranfasi So. J’ai conscience que je n’ai pas toutes les 
informations et ne disposent pas de tous les éléments pour porter un jugement de valeur sur 
certains aspects de la vie de la structure. Mais, mon peu de temps et mes observations me 
permettent de poser quelques éléments de réflexion qui certainement pourront être 
approfondis plus tard si la structure le souhaite. 

De manière générale, les centres évoluent en ignorant en partie leur environnement. 
La Fédération a conscience que la collaboration avec les autres partenaires n’est pas toujours 
facile mais est-ce une raison pour ne pas aller vers eux ?  

 

8.3.1 Relations avec les communes : 

 

Nous évoluons dans un contexte de décentralisation où toutes les actions de 
développement sont sous la tutelle des autorités communales.  

Je suis allé au Centre de Conseil Communal (CCC) de Niono pour consulter les Plans 
de Développement Social, Economique et Culturel (PDSEC) de certaines communes qui 
devraient donner un cadre dans lequel opère Faranfasi So. En principe le PDSEC doit prendre 
en compte toutes les actions de développement économique, social et culturel menées sur le 
territoire de la commune. A ce titre, il devrait prendre en compte toutes les actions menées 
dans la commune en matière de production, de transformation et de commercialisation des 
produits agricoles et maraîchers par les divers intervenants au niveau de la commune. Dans 
l’appui donc à la production, il y a divers domaines dont la formation paysanne, les 
appuis/conseils auprès des producteurs, l’animation et la sensibilisation des groupements, etc. 
Les activités de cef menés par Faranfasi So se retrouvent dans les aspects appui/conseil et 
formations paysannes. Ces aspects sont d’ailleurs le parent pauvre des PDSEC que j’ai 
consultés. 

Je n’ai vu aucune trace des activités cef dans ces PDSEC. J’ai consulté notamment les 
PDSEC de Niono, Molodo, Diablay et Dogofry. J’ai également échangé informellement avec 
3 maires pour connaître les types de relations que leurs communes entretenaient avec les 
organismes qui travaillent avec les producteurs notamment Faranfasi So. Ces maires 
connaissent Faranfasi So, ils savent qu’il mène des activités avec les producteurs de  leurs 
communes respectives mais rien de plus. J’ai toujours cherché à comprendre pourquoi alors 
ils n’invitaient pas Faranfasi So dans les séances d’élaboration des PDSEC. Les explications 
ne m’ont jamais donné satisfaction.  

Dans le cadre du PASAOP (Programme d’Appui aux Services Agricoles et aux 
Organisations Paysannes) sur financement Banque Mondiale, également, un dispositif 
national de cef a été conçu depuis le niveau national jusqu’au niveau communal. Dans le 
schéma de ce dispositif, le maire de la commune est le premier responsable de toute action de 
conseil rural.  

Au niveau du PASAOP, le conseil rural ou l’appui aux producteurs et à leurs 
organisations a pour objectifs le renforcement de capacités des producteurs par la formation et 
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l’appui/conseils, la vulgarisation de certaines techniques améliorées en matière d’activités 
génératrices de revenu et l’appui aux projets collectifs. A ce titre, les acteurs locaux peuvent 
recevoir des formations en alphabétisation, embouche ovine/bovine, élevage des animaux, 
techniques culturales, etc. Les formations sont identifiées avec les producteurs et c’est 
pourquoi elles varient d’une région à l’autre. Des voyages d’études et échanges d’expériences 
peuvent être organisés avec les producteurs. Les producteurs sont appuyés après ces 
formations à monter des minis projets auxquels ils contribuent pour 10% du coût total du 
projet. Le secteur privé (bureau d’études, ONG, prestataires privés, …) est très impliqué dans 
la conception et la mise en œuvre des différentes actions des producteurs. 

Faranfasi So forme les producteurs, le PASAOP également. Une collaboration entre 
Faranfasi So et le PASAOP devrait permettre aux centres de bénéficier de financements 
PASAOP pour assurer certaines formations de conseil à l’exploitation familiale. Il serait ainsi 
souhaitable que Faranfasi So développe des relations et formalise les liens entre ses actions et 
celles des communes. Actuellement, les liens sont faibles. 

 

8.3.2 Les relations avec Nyèta- Conseils : 

 

L’URDOC qui a donné naissance à Nyèta-Conseils co-pilote depuis le départ le 
dispositif de conseil avec le PCPS. Par conséquent Nyèta-Conseils est un partenaire de longue 
date de Faranfasi So. Les deux institutions sont d’ailleurs jumelles puisque provenant de la 
même institution mère, le projet Retail. Co- pilotant le dispositif de conseil ensemble, le 
recrutement des conseillers devrait se faire de manière concertée entre les responsables de ces 
deux structures et les responsables paysans des centres pour garantir la qualité des conseillers 
recrutés et pour également engager la responsabilité des différentes parties dans la réussite du 
dispositif. Le rôle de Nyèta-Conseils ne devrait pas simplement se limiter à la formation des 
conseillers. 

 

8.3.3 Les relations avec l’ON : 

 

Au départ, l’ON n’avait jamais accepté qu’une partie de son pouvoir lui soit enlevée au 
profit d’une autre institution. Mais au fil du temps, l’Office a pris la mesure des évènements et 
se dit de plus en plus qu’il lui sera difficile de conserver le monopole du conseil rural qu’il 
avait sur la zone ON. Il faut donc apprendre à composer avec les autres, cela y va de l’intérêt 
de tous. C’est pourquoi de nos jours, il y a une certaine ouverture (au moins dans les discours) 
de l’Office vers les autres organismes d’appui de la zone. Pendant longtemps, l’Office et les 
autres intervenants se combattaient et certains agents n’ont jamais dépassé ce stade. 

Les relations actuellement de Faranfasi So avec l’ON sont encore faibles. 

 

8.3.4 Les relations avec d’autres intervenants de la zone ON : 
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Il existe d’autres intervenants dans la zone ON avec lesquels Faranfasi So pourrait 
établir un cadre de concertation. Je pense au projet ROCAM 2 (financement norvégien) qui 
mène les activités similaires que Faranfasi So et avec les mêmes producteurs dans la zone du 
Kouroumari. 

Il y de nombreux autres organismes dans la zone ON que je n’ai pas rencontrés et qui 
pourraient être des partenaires pour Faranfasi So : CAFON, Danaya Nônô, etc. 

Il pourrait être intéressant d’instaurer avec eux un cadre de concertation au-delà des 
simples invitations aux ateliers et rencontres.  

 

8.4 LA PARTICIPATION FINANCIERE DES ADHERENTS AU CONSEIL 
D’EXPLOITATION 

 

8.4.1 Problèmes liés au paiement de la cotisation : 

 

8.4.1.1 Justification du paiement : 
 

Depuis que les résultats de la phase expérimentale ont été concluants et que les 
producteurs ont attesté que ce nouveau service leur permettait non seulement d’améliorer 
leurs connaissances techniques et pratiques mais également leurs capacités de gestion, il 
fallait progressivement amener les utilisateurs de ce service à participer à sa prise en charge 
financière. Tirant profit de ce service, il paraît logique et normal que les utilisateurs 
participent même symboliquement à la prise en charge financière du coût des services. Très 
rapidement, le PCPS et l’URDOC ont réfléchi sur la question mais sans propositions 
concrètes (montant, modalités). Profitant d’une mission de suivi du cef IRAM-CIRAD en 
2000 des échanges entre producteurs ont permis de discuter des économies que le cef 
permettait de réaliser dans la riziculture et notamment sur la confection des pépinières et d’en 
évaluer le montant à 10 000 FCFA. Proposition de certains producteurs, cette somme de 
10 000 FCFA a ainsi été retenue. A partir de 2001 donc, le principe de la cotisation a été 
institué avec l’extension du conseil à tous les cinq centres. Depuis ce moment, le quatrième 
critère d’adhésion au conseil qui était l’acceptation de payer l’adhésion et la cotisation de 
10 000 FCA par an a été appliqué. Les principes étaient clairs dès le départ et ils ont été 
expliqués et même acceptés par les adhérents. Mais en matière d’argent, l’oreille humaine 
entend toujours ce qu’elle veut entendre et ignore ce qu’elle ne voudrait pas exécuter. 

Il aurait fallu que le PCPS amène progressivement les utilisateurs des services du 
conseil à participer à la prise en charge de ses coûts et prennent des mesures 
d’accompagnement. 

 

8.4.1.2 Mesures d’accompagnement du paiement de la cotisation : 
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Après cette institution de la cotisation et de son montant, il fallait que Faranfasi So 
prenne quelques temps pour expliquer aux adhérents et aux membres de leurs EF la 
nécessaire participation des producteurs à la prise en charge des activités. Et comme c’est 
une question qui engage les finances de l’exploitation, il fallait également donner le temps 
aux adhérents et aux membres de leurs exploitations de la discuter entre eux et au besoin en 
présence d’un conseiller pour donner les explications nécessaires à ceux qui n’ont pas 
participé à la première réunion de sensibilisation. Après les EF auraient été libres d’opter ou 
de ne pas opter pour le paiement de cette cotisation et par conséquent d’adhérer ou de ne pas 
adhérer au cef. A partir de ce moment, une organisation devait être mise en place par chaque 
groupe avec des modalités concrètes de paiement de la cotisation. Elle pouvait être payée en 
nature avec un sac de paddy de 80 kilos au moment du battage du riz de l’EF ou en espèce 
avec un échéancier bien précis (c’était le cas dans les groupes du Macina). Une personne du 
groupe serait responsabilisée pour la récupération au niveau des EF. Le paiement en nature se 
ferait le jour même du battage du riz de l’EF et au moment de la récupération des frais de 
battage de l’AV ou TV au niveau du magasin. 

Il convient cependant de rester objectif. Malgré toutes les précautions, en matière 
d’argent il y aura toujours des mauvais payeurs mais le taux de recouvrement se serait 
fortement amélioré et tous ces problèmes que crée le paiement de la cotisation seraient mieux 
maîtrisés. 

De telles précautions n’ayant pas été prises, le fonctionnement des groupes a été 
fortement perturbé dès que les centres ont commencé à réclamer le paiement des cotisations. 

 

8.4.1.3  Historique du paiement : 
 

Les groupes cef ont fait le plein tant que cette question de cotisations était restée latente. 
Dès que Faranfasi So s’est décidé à entreprendre la récupération des cotisations, une partie 
des adhérents a suspendu sa participation aux activités du conseil.  

Plusieurs raisons expliquent le non paiement de la cotisation. Pour certains adhérents, la 
façon de programmer le paiement de cette cotisation n’a pas favorisé son recouvrement : elle 
n’est pas facile à payer d’un seul coup. Pour d’autres, seule une organisation interne à 
chaque groupe peut permettre le recouvrement de la cotisation. La mise en place d’un bureau 
léger avec une personne chargée de recouvrer le sac de riz paddy ou la somme en espèce est 
une solution au problème de recouvrement de la cotisation. Une troisième catégorie 
d’adhérents voient à la réticence au paiement de la cotisation un héritage du passé : les gens 
ont été habitués à la gratuité des services. Les producteurs de la zone ON doivent désormais 
se mettre à l’école du paiement de certains services qui leur sont rendus. Il faut aussi dire que 
les producteurs en tant que tels acceptent difficilement la formation. Il ne leur est pas toujours 
facile de dégager du temps pour des activités de formation. À cela, il faut ajouter le problème 
de sensibilisation et de transmission du message :  

«… Lorsque vous lancez une action et vous laissez le soin à plusieurs personnes d’aller faire 
passer la même information, le même message, il est certain que tous ne le feront pas de la même 
façon » Producteur AdT12 
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Encadré n°17 : 
Le non paiement de la cotisation par certains adhérents cef est un héritage du passé de la 
zone ON : 
« Au sein de l’Office, on rencontre plusieurs catégories de personnes et je peux même dire 
toutes les catégories de personnes : une 1ère catégorie qui a pu opérer un changement en 
faisant fi des expériences du passé, une 2ème catégorie qui est au milieu et qui concilie 
changement et non changement (tu ne sais jamais où les situer) et une 3ème catégorie qui ne 
cherche pas et ne veut rien comprendre. Ils sont hostiles à tout changement et vivent tout en 
nourrissant l’espoir qu’un jour le gratuit va revenir dans l’Office. Ils n’ont pas compris ou ne 
veulent pas comprendre que la période du gratuit est révolue. 
Pour comprendre la situation, il faut revenir en arrière pour apprécier ce qui est à la base 
d’une certaine mentalité. 
Au départ, les gens ont été amenés ici à l’Office et pris en charge par le système de l’époque. 
Les colons recevaient tout gratuitement et étaient ménagés pour qu’ils puissent rester et 
rendre la zone exploitable. Toutes les faveurs leur ont été accordées. Cette situation, même si 
une bonne partie de la génération actuelle en âge de travailler ne l’a pas connu, elle se 
raconte de bouche à oreilles. Bon nombre de colons continuent à vivre dans la nostalgie de 
cette situation de départ pour ceux qui l’ont vécu et pour certains qui en ont entendu parler. 
Certains sont donc encore à cette époque révolue et d’autres comprennent que le monde 
évolue et que la période de la gratuité est dépassée. Une autre catégorie ne cherche rien à 
comprendre et veut tout saboter en racontant tout ce qui peut décourager ceux qui veulent 
entreprendre des actions avec des intervenants qui demandent une participation financière ». 
Producteur AdT2 
 

Les 3 groupes du Kouroumari ont été aidés par le conseiller et le centre. Depuis les 
difficultés de la première année en 2001, des mesures ont été prises par le centre à l’initiative 
du conseiller pour amener les groupes à s’organiser et responsabiliser un adhérent chargé de 
la récupération de l’argent ou du sac de paddy. Le taux de recouvrement de la cotisation s’est 
fortement amélioré à partir de 2002. A part quelques cas isolés d’indigents, les adhérents 
réguliers payaient tous. 

Dans le Macina, le chargé de suivi des activités cef du centre s’est également investi et a 
pu susciter une certaine dynamique au niveau de 2 groupes sur 3. le groupes de Nayo, après 
avoir payé intégralement la cotisation en 2002 a suspendu sa participation. Les groupes de 
Jijan et Loutan Coura ont connu un taux de recouvrement autour de 70%. 

Au niveau du centre de Niono, 3 groupes sur 5 ont pu s’organiser avec des noyaux pour 
payer la cotisation. Kolondougou Coura a abandonné en 2003. Ces 3 groupes ont également 
connu selon les informations que j’ai reçues un bon taux de recouvrement. A Moussa Wèrè, 
une partie des adhérents a abandonné et l’autre partie a continué à payer leurs cotisations 
jusqu’à l’arrêt des activités en 2004. 

Au niveau du centre de N’Débougou, seul le groupe de ND2 a mis en place une 
organisation interne avec un noyau de 8 personnes qui lui a permis de payer intégralement la 
cotisation de 2001 à 2004. A B1, Nara et B3 pratiquement les adhérents n’ont pas payé. Dans 
le groupe de B10, il y a 3 personnes qui se sont acquittées régulièrement de leurs cotisations. 

Dans le centre de Molodo, le groupe de Kokody a eu le temps de démarrer et les 
activités se sont arrêtées. Dans le groupe de Molodo-Bamanan Commission 3, une partie des 
adhérents a payé régulièrement la cotisation. La majorité ne payait pas. A Pandocamp, en 
2001, l’AV a payé à la place des EF et ne s’est jamais faite remboursée. En 2002 donc la 
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cotisation n’est pas rentrée comme cela se doit, une partie des adhérents au conseil ayant 
décidé de suspendre leur participation aux activités de conseil. Le groupe de Faba Coura a 
connu le même sort que celui de Pandocamp. 

Toutes les cotisations étaient payées contre un reçu soit au conseiller, soit au chargé de 
suivi des activités cef du centre ou directement au trésorier du centre. Quant à la gestion des 
fonds je ne me suis pas intéressé à savoir comment ils ont été utilisés par les centres et si un 
débriefing était fait aux adhérents. Aucun participant ne  m’a fait mention d’un quelconque 
compte rendu de l’utilisation qui était faite de la cotisation par les centres. 

 

8.4.1.4 La position des EF : 
 

La position des EF est variable et dépend d’une série de facteurs. Chaque producteur 
développe ses stratégies en fonction de sa position. 

Le premier facteur me paraît la taille de l’exploitation. Plus l’EF est grande avec de 
nombreux bras valides et plus la situation devient difficile à gérer pour le Chef d’exploitation 
même s’il est pour le paiement de la cotisation. Toutes les EF qui paient la cotisation avec 
facilité et même sans organisation interne préalable sont des EF à taille moyenne : 5 à 6 bras 
valides. C’est le cas de 14 EF que j’ai rencontrées à travers leurs adhérents qui paient sans 
difficultés majeures la cotisation. Il suffit que le Chef de famille donne son accord s’il n’est 
pas l’adhérent lui-même. Plus la taille de l’EF est grande et plus la cohésion devient difficile à 
maintenir. Dans les grandes EF, en règle générale actuellement, l’avis du seul chef de famille 
et encore moins du seul adhérent (s’il n’est pas le chef de famille) ne peut pas engager 
financièrement l’EF. Il faut obligatoirement une concertation entre les membres de l’EF sur la 
question pour qu’elle ne soit pas la cause de la dislocation de la famille. 

Un second facteur mais en voie de disparition dans le milieu est l’autorité du chef de 
famille. Avec une certaine autorité et une cohésion de la famille, la cotisation devient facile à 
payer quelque soit la taille de l’EF. C’est le cas du producteur AdT9 avec une EF de 20 ha et 
plus de 12 membres. Ce producteur affirme avoir expliqué aux membres de sa famille 
l’origine des améliorations que tous constatent au niveau de l’EF. Sa participation au conseil 
lui a permis d’améliorer sensiblement son rendement à l’ha et la transparence dans sa gestion. 
A partir de ce moment et dans la mesure où l’EF parvient à prévoir et à payer les engrais de la 
campagne à partir de sa production (elle n’a plus besoin de prendre un crédit auprès d’une 
banque), il ne voit pas pourquoi le paiement de cette somme de 10 000 F pouvait poser 
problème à un membre de sa famille. 

Une catégorie de producteurs émet une préoccupation : les EF adhérentes au cef n’ont 
pas le même niveau de formation, elles n’ont pas les mêmes superficies ni les mêmes moyens 
de production ni financiers, elles ne sont pas égales et pourtant la cotisation est la même pour 
toutes. Cela est-il normal ? (Inégalités de départ des EF adhérentes). Elle s’interroge cette 
catégorie de producteurs sur le principe même de la fixation du taux de la cotisation. La 
cotisation doit-elle être fonction du coût réel, de la qualité de la prestation ou forfaitaire ? 

 

Le niveau de satisfaction des besoins fondamentaux de l’EF est donc un facteur 
déterminant dans sa capacité de paiement de la cotisation. La majorité des EF membres du 
conseil détient entre 1,5 et 6 ha avec une moyenne de 8 personnes à nourrir. Le rendement 
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moyen de la production au cours de la campagne écoulée à osciller entre 45 et 65 sacs de 
paddy à l’ha (soit une moyenne de 55 sacs de paddy à l’ha). La baisse de rendement a été 
générale dans la zone ON. 

 
Pour une EF de 6 ha :  
- Production : 55 sacs x 6 =  330 sacs de paddy soit 26 400 kilos x 100 F = 2 640 000 F 
-  Frais de battage : 330 sacs x 10% = 33 sacs x 80 Kg x 100 F = 264 000 FCFA 
-  Redevance eau : 67 000 F x 6 =  402 000 FCFA 
-  Frais d’engrais : 220 Kg/ha x 6 = 1320 kilos soit 26,4 sacs (4 sacs et 20 kilos par ha) 

        Coût : 15 000 FCFA x 26,4 = 396 000 FCFA 
-  Frais de main-d’œuvre : 25 000 F x 6 =  150 000 FCFA 
-  Autoconsommation : 4 sacs x 8 personnes =  32 sacs x 80 Kg x100 F = 256 000 F 
Total Charges: 264 000 F + 405 000 F + 396 000 F + 150 000 F + 256 000 F = 1 468 000 F 
Marge brute: 2 640 000 F – 1 468 000 F = 1 172 000 FCFA 
Cotisation =  0,8% de la marge brute. 
 
Pour une EF de 1,5 ha : 
- Production : 55 sacs x 1,5 = 82,5 sacs x 80 Kg = 6 600 kg x 100 F = 660 000 F 
- Frais de battage : 10% x 6600 = 660 kg x 100 F = 66 000 F 
- Redevance eau : 67 000 F x 1,5 ha = 100 500 F 
- Frais d’engrais : 220 Kg/ha x 1,5 ha = 330 kg soit 6,6 sacs x 15 000 F = 99 000 F 
- Frais de main-d’œuvre : 25 000 F x 1,5 = 37 500 F 
- Autoconsommation : 80 Kg x 4 x 8 personnes = 2 560 kg x 100 F = 256 000 F 
Total Charges : 66 000 F + 100 500 F + 99 000 F + 37 500 F + 256 000 F = 559 000 F 
Marge brute : 660 000 F – 559 000 F = 101 000 FCFA 
Cotisation =  10% de la marge brute 
 
N.B. : ces calculs ne prennent pas en compte un certain nombre de frais : la main-d’œuvre 
familiale notamment, les frais de nourriture des ouvriers agricoles, etc. Je fais l’hypothèse que 
chacune des 2 exploitations a au moins une paire de bœufs de labour et une charrue et que 
seul le repiquage du riz est effectué par un groupe de femmes. 
 
Commentaires :  

Pour une exploitation de 1,5 ha avec 8 personnes à nourrir, il clair que le paiement de la 
cotisation posera un peu plus de problème. Quant à celle de 6 ha, si elle ne paie pas la 
cotisation, ce n’est pas un manque de moyens mais plutôt un manque de volonté. La majorité 
des EF membres du cef oscillent entre ces deux extrêmes. Les EF de 1,5 ha ont besoin 
d’entreprendre des activités complémentaires notamment de maraîchage pour subvenir aux 
besoins de la famille. Le cef les aide à cela. Dans ces conditions, un léger effort devrait leur 
permettre de verser le sac de paddy pour s’acquitter de leur cotisation. 

 

Il y a également des EF qui ne veulent pas payer parce qu’elles considèrent que le cef 
doit être gratuit ou parce qu’elles ne peuvent pas payer.  

Le conseil a été perçu par bon nombre de personnes comme une nouvelle opportunité à 
explorer, un moyen d’avoir de l’équipement agricole et de bénéficier de certains services 
auprès des fournisseurs et des institutions financières. 



 156

Mais nombre d’adhérents qui ne veulent pas payer donne très peu de justification à leur 
position. Ces cas se rencontrent surtout dans les zones de Molodo et N’Débougou (pour 
certains groupes). Sur 4 groupes rencontrés à Molodo, 3 se sont prononcés contre la 
cotisation. Sur les 3 groupes qui se sont prononcés contre, il y a toujours une minorité (des 
gens présents à la réunion) dans ces groupes qui a toujours payé la cotisation. Les discussions 
ont été très animées entre ces minorités et les autres. 

Dans le centre de N’Débougou, sur 3 groupes rencontrés, 2 se sont prononcés pour la 
réduction du montant, le troisième groupe ayant toujours payé n’a fait aucune objection. A 
l’intérieur des groupes qui se sont prononcés pour la réduction du montant, certains adhérents 
ne sont pas prêts à payer cette cotisation et le seul argument avancé est la pauvreté. Par contre 
un adhérent du même groupe présent à la réunion et ayant toujours payé pense que le niveau 
actuel lui convient. Il était minoritaire et c’est au cours de mon entretien individuel avec lui 
qu’il m’a donné sa position par rapport à la question. 

Dans le centre de Niono, sur 4 groupes rencontrés, seul un groupe se prononce contre la 
cotisation. Les 3 autres n’ont fait aucune objection, les membres sont prêts à payer. Il y a 
unanimité autour du paiement dans ces groupes. Le groupe qui s’est prononcé contre la 
cotisation a en son sein des adhérents qui ont toujours versé leurs cotisations et qui pensent 
que le montant leur convient. Mon entretien individuel avec deux d’entre eux leur a pris 
d’exprimer leur position sur la question. 

Dans le Kouroumari, sur les 3 groupes rencontrés, seul 1 s’est opposé au paiement de la 
cotisation. Il convient de signaler qu’à l’intérieur des 2 groupes qui se sont prononcés pour le 
paiement, il y a quelques adhérents, minoritaires certes, qui ne comprennent pas cette question 
de cotisation. Ils l’éviteraient s’ils pouvaient. Ils paient néanmoins parce que c’est un 
engagement pris. 

A Macina sur deux groupes rencontrés, les deux sont prêts à payer la cotisation. Les 
adhérents réguliers, majoritaires dans les rencontres, se sont prononcés pour le paiement. Par 
contre les adhérents qui n’ont pas suivi jusqu’au bout n’étaient pas pour le paiement de cette 
cotisation. 

 

Sur 16 groupes rencontrés, 9 (56% des groupes) sont favorables au paiement de la 
cotisation, 2 se sont prononcés pour la réduction du montant et 4 (9% des groupes rencontrés) 
ne veulent pas entendre parler de cotisation. 

 

Aucune des 21 personnes rencontrées individuellement et qui ont suivi jusqu’au bout le 
cef ne s’est prononcée contre le paiement de la cotisation. 

 

Sur les 6 adhérents rencontrés qui ont suspendu leur participation au cef en cours de 
chemin, 5 l’ont fait à cause de la cotisation. Ils ne voulaient pas ou ne pouvaient pas payer 
cette cotisation, c’est pourquoi ils ont abandonné. 1 a quitté le groupe à cause d’un problème 
de personne. Au départ, il doigtait la cotisation mais à la suite de la discussion, il a avoué qu’il 
ne faisait pas confiance à celui chargé de récupérer l’argent et c’est pourquoi il a préféré 
quitter. Je voudrais signaler pour terminer que les adhérents qui on abandonné le cef en cours 
de chemin ont été les plus difficiles à rencontrer. 
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Les EF tirent sans nul doute des profits de leur participation au cef. Même celles qui ont 
des petites superficies, si elles n’adhéraient pas au cef, leurs situations seraient pires. 
Lorsqu’il s’agit de rétrocéder à Faranfasi So une partie de ces avantages tirés sous forme de 
cotisation c’est là que tous les problèmes se posent. Et c’est là également que la majorité des 
producteurs oublient les avantages matériels (peut-être pas monétaires) qu’ils tirent de leur 
participation au cef. Il y a à mon avis un objet de débat véritable entre Faranfasi So et les 
utilisateurs des services du conseil. 

 

8.4.1.5 La position des OP : 
Lorsque le problème de paiement de la cotisation s’est posé au niveau des adhérents, 

certaines OP (2 OP dans ce cas m’ont été signalées) ont payé à leur place dans l’espoir de se 
faire rembourser par les adhérents. Les OP n’ont jamais été remboursées et cela constitue un 
manque à gagner pour les caisses de ces OP. Les EF n’ont jamais voulu rembourser les OP 
après le battage de leur riz. Une incompréhension (pas exagérée) s’est installée entre les 
responsables des OP et les EF adhérentes au cef. Pour les EF puisqu’elles paient déjà des 
cotisations à l’OP, alors cette cotisation de trop devrait être prise en charge par l’OP. Pour les 
OP, puisque toutes les EF adhérentes ne bénéficient pas du service, alors il n’est pas question 
de s’engager sur un terrain aussi glissant capable d’aller à la dislocation de l’OP elle-même. 
Les OP n’ayant pas été remboursées la première année, la deuxième année, elles n’ont plus 
pris le risque de payer une seconde fois. Jusqu’à mon passage, certaines OP n’avaient pas pu 
récupérer cette cotisation payée en 2001 au nom de certaines EF membres. 

C’est ainsi que les OP, qui ont fait la mauvaise expérience, ont été amenées à se 
démarquer des groupes cef et de leurs EF adhérentes pour éviter toute confusion. 

Au cours des ateliers de lancement des activités de conseil et des GF, il a été plusieurs 
fois recommandé aux OP de profiter du paiement des frais de battage pour récupérer un sac de 
paddy pour le cef. Pour que cela soit possible, il faut que la décision soit prise par le groupe 
cef et que les EF donnent leur accord pour le principe. Une OP ne peut pas prendre un 
gramme de riz de la production d’une EF sans l’accord de cette dernière. Les modalités de 
paiement doivent être fixées de commun accord avec les EF pour qu’elles soient applicables 
par les OP ou même un autre adhérent. Les OP sont donc limitées dans leur marge de 
manœuvre sur la question. 

Le seul cas réussi que je connais dans la collaboration OP- groupe cef sur le problème 
de la cotisation c’est le cas du groupe de ND2. Le chargé de la récupération du sac de paddy 
destiné au paiement de la cotisation cef étant en même temps magasinier de l’OP, le 
prélèvement se fait en même temps que les frais de battage. Tous les 8 adhérents ayant donné 
leur accord pour que le prélèvement se fasse directement en même temps que les frais de 
battage de l’OP. 

 

8.4.1.6 La position des CPS : 
 

La manière de procéder de Faranfasi So a provoqué un sentiment de rejet de la 
cotisation parmi de très nombreux producteurs même si objectivement la somme de 10 000 
FCFA ou un sac de riz paddy de 80 Kg n’est pas au-dessus des moyens du producteur 
moyen de la zone ON (cf. calculs plus haut). Il y a eu un manque de préparation des 
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producteurs dès le départ. Alors que c’est une question sensible et elle est capable à elle seule 
de remettre en cause toutes les activités de conseil. 

Il se pose également au niveau de la cotisation un problème. Quelque soit le temps de 
cef, les centres continuent à réclamer le même montant de cotisation. Qu’un conseiller soit 
irrégulier ou pas, que le groupe suive une ou vingt séances de formation, c’est la même 
somme que les adhérents doivent payer. En 2004, certains groupes n’ont suivi que 2 ou 3 
séances avec les conseillers. Et pourtant les mêmes 10 000 FCFA leur ont été réclamés 
comme si la campagne avait été pleinement exécutée par les dits conseillers. Il a fallu que 
certains groupes protestent pour se faire diminuer la somme de moitié. Ceux qui ne l’ont pas 
fait se sont faits réclamer la totalité de la somme. 

La cotisation est-elle fonction du service rendu ou de l’inscription au cef c’est-à-dire dès 
que vous vous inscrivez, service ou pas service vous êtes redevable à Faranfasi So du montant 
de la cotisation ? La question mérite d’être débattue avec les adhérents pour les éviter de se 
culpabiliser dans des situations où ils ne sont responsables de rien. 

Les adhérents cef ont l’obligation de payer la cotisation sans qu’en contrepartie les 
obligations de Faranfasi So ne leur soient pas définies. Certains adhérents, surtout les 
réfractaires à cette question de cotisation se questionnent et font une corrélation entre le 
travail effectué par les conseillers sur le terrain avec les groupes et le niveau de la cotisation. 

Faranfasi So n’a pas que des droits vis-à-vis des producteurs, il a aussi des devoirs. Et il 
faut que ces devoirs soient clairement  définis de façon concertée avec les producteurs et 
adhérents cef. Pour le moment, malgré l’existence d’un prototype de contrat, les CPS en font 
très peu usage. 

Le contrat défini lors de la mission IRAM-CIRAD en 2002 a été très peu utilisé. Je n’ai 
rencontré aucun producteur ou du reste aucun producteur rencontré ne m’a fait cas de la 
signature d’un contrat entre lui et le CPS. Dans la zone ON, les producteurs sont très réservés 
par rapport à la signature de documents qui engagent leurs responsabilités et capables de les 
traîner devant une autorité judiciaire. Les huissiers ont amené les producteurs par leurs 
comportements à comprendre qu’il faut réfléchir à plus d’une fois avant d’apposer sur leur 
signature sur un quelconque papier. Je pense que cela a joué contre ce principe de contrat 
entre CPS et adhérents cef au départ. 

 
Encadré n°18 : 

Nécessité d’informer les producteurs sur le coût de revient d’un conseiller par mois et par 
groupe : 
Il est nécessaire à mon avis que les centres jouent jeu franc avec les groupes. Il paraît normal 
d’informer les groupes sur ce que coûte un conseiller au centre (même si le montant exact de 
leurs salaires n’est pas donné compte tenu de la sensibilité de la question dans nos milieux). 
Ensuite, le travail que le conseiller effectue avec chaque groupe, combien cela revient au 
centre dans l’année pour permettre de dissiper les doutes au niveau de certains adhérents. En 
effet quelques adhérents croient que les 10 000 F réclamés, au-delà d’une contribution, c’est 
la prise en charge intégrale des frais du conseiller qui leur est réclamé. Les adhérents cef ont 
droit à l’information pour qu’ils sachent que leur participation financière n’est que 
symbolique dans tout ce travail qui est réalisé avec eux et qui leur rend autant de services au 
niveau de leurs EF respectives. 
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8.4.1.7 Les perspectives  
 

Cette question de non paiement de la cotisation a été le point focal de tous les ateliers 
organisés sur le lancement des programmes EF et GF courant janvier 2007 pour la phase 
PADON. Les discussions ont été longues. Deux centres (Macina et Molodo) ont ramené à 
5 000 FCFA (7,62€) le montant de leur cotisation et les 3 autres ont maintenu le montant de 
10 000 FCA (15,24 €), une preuve manifeste que le montant n’est pas excessif. Au cours des 
trois ateliers auxquels j’ai pris part, il a toujours été clairement signifié par les participants que 
tant qu’une organisation interne ne sera pas mise en place par les groupes eux-mêmes pour 
récupérer la cotisation les adhérents ne paieront pas la cotisation comme souhaité par 
Faranfasi So. 

Il faut responsabiliser les producteurs. Ils se connaissent entre eux et savent qui peut 
payer et qui ne peut pas payer. Lorsque eux-mêmes conviennent des modalités de paiement en 
accord avec leurs EF, la cotisation rentrera sans faille. Dans la zone ON, les producteurs 
peuvent payer même plus mais simplement il faut savoir s’y prendre avec eux. 

Quoiqu’il en soit, la continuation du cef dépend de la capacité de la Fédération, des 
centres et des groupes cef à mettre en place une organisation interne des groupes et une 
politique de sensibilisation pour permettre aux adhérents et aux membres de leurs EF de 
comprendre la nécessité pour eux de contribuer à la prise en charge financière des activités 
cef. Aucun appui financier extérieur ne s’obtiendra sans une participation des adhérents à la 
prise en charge des activités. 
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Tableau 19 : Position des groupes cef par rapport à la cotisation 

POSITION KOUROUMARI MOLODO N'DEBOUGOU NIONO MACINA 

  DJENNE NEMABOUG 
KALAN 
COURA COMM.3 KOKODY PANDO FABA B3 ND2 B10 N10 N8 KM39 M.WERE JIJAN 

LOUTAN 
COURA 

Pour la 
cotisation à 
l’Unanimité         x  x x x    

Position 
variable des 
membres – 
Acceptation 
du paiement x x   x          x x 

Rejet par les 
membres   x x  x x       x   

Réduction de 
la cotisation        x  x       
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Illustration n°21 : sacs de riz en prévision du paiement de la cotisation 2006/2007 – groupe de ND2 
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8.5 FONCTIONNEMENT : 

 

Je ne vais pas analyser la question du paiement des frais d’adhésion. Son paiement ne pose 
aucun problème puisque c’est un paiement unique. Toutes les EF adhérentes paient sans difficulté 
les 2 500 FCFA. Aucun adhérent ne s’est opposé à ce principe du paiement de frais d’adhésion à ma 
connaissance. Il n’y a eu aucun débat autour de cette question de frais d’adhésion lors de mes 
rencontres. 

Groupes cef : Dans certains groupes, certains ont quand même payé et une partie non. Ceux 
qui ont payé ayant vu dans le même groupe des gens qui n’ont pas payé et qui bénéficient des 
mêmes services qu’eux se sont dits alors pourquoi continuer à payer. J’ai assisté à des débats 
houleux au niveau de trois groupes entre les deux tendances. Certains adhérents qui ont quand 
même payé tout le temps ont dit aux autres qu’en principe ils devraient être poursuivis par Faranfasi  
So pour n’avoir pas honoré leurs engagements. La Fédération a pris des mesures énergiques ces 
derniers temps pour éviter à certaines OP de se dérober de leur devoir et d’êrte toujours aux trousses 
de leur centre pour tel ou tel service. 

OP : Le même problème existe exactement au niveau des OP. Il a été soulevé lors des ateliers 
auxquels j’ai assisté. Une OP qui ne paie pas ses cotisations doit-elle bénéficier des mêmes 
avantages qu’une autre qui paie ses cotisations ? Certains producteurs ont même avoué qu’ils 
constataient que ce sont les OP qui ne s’acquittent pas de leurs devoirs qui bénéficient le plus des 
prestations et même investissements de Faranfasi So. Ce constat a été confirmé par plusieurs autres 
intervenants. 

Centres : Au bout de la première année, lorsque certains centres ont compris que cette liberté 
laissée aux adhérents de payer à leur rythme ne permettait pas de récupérer les cotisations, ils ont 
réagi et pris des mesures. Ils ont aidé, sous l’impulsion du conseiller, les groupes à mettre en place 
une organisation interne en désignant un membre chargé de la récupération du sac de paddy à la 
récolte en même temps que les frais de battage du riz. Sur trois groupes, les cotisations sont rentrées 
la deuxième année à plus de 90%. Dans un des groupes où j’ai longuement échangé avec eux, il y 
avait deux personnes qui n’avaient pas payé : le premier a eu sa parcelle inondée, elle n’avait 
pratiquement pas récolté et le deuxième cas cet adhérent avait quitté le village pour une destination 
inconnue. 

 
Conclusion partielle : 
 

Le dispositif de conseil de Faranfasi So a mis en contribution/relations plusieurs acteurs que 
sont : la Fédération, les centres, les conseillers, les paysans animateurs, les OP et les EF. Ce 
dispositif dans sa mise en œuvre nécessite la participation financière des acteurs pour lesquels il est 
mis en œuvre. L’organisation de la récupération de cette participation financière des adhérents a 
souffert dans la majorité des cas de manque d’organisation adéquate pour permettre aux adhérents 
d’honorer leurs engagements. Les ateliers de relance des activités de conseil et des GF ont 
recommandé que les centres portent plus d’attention à cet aspect organisation interne des groupes 
pour responsabiliser les producteurs dans la récupération de la cotisation. Tous les membres des EF 
adhérentes au conseil doivent être associés à la première négociation de l’acceptation ou non du 
paiement de la cotisation. 
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Après cette analyse du dispositif de mise en œuvre du cef, je vais réfléchir sur les perspectives 
d’avenir du cef mis en œuvre par Faranfasi So et sur les perspectives du concept lui-même. Ce sera 
l’objet du prochain chapitre. 
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9 PERSPECTIVES D’AVENIR DU CEF MIS EN ŒUVRE PAR 
FARANFASI SO : 

 

En terme de perspectives d’avenir, je traiterai successivement des défis et interpellations pour 
Faranfasi So, ferai quelques propositions/suggestions d’améliorations à Faranfasi So dans la mise 
en œuvre du cef et ferai part des interrogations que je me pose sur le concept même du cef.  

 

9.1 LES DEFIS ET INTERPELLATIONS POUR FARANFASI SO : 

 

Au regard de tout le cheminement du cef avec les producteurs, j’ai identifié une série de 4 
défis et/ou interpellations pour Faranfasi So qui peuvent se regrouper en deux points : 

 

9.1.1 Défis autour du contenu du cef : 

 

¾ 1er défi : c’est l’amélioration de la qualité des services rendus par les centres Faranfasi 
So aux producteurs qui ont adhéré au conseil à l’exploitation familiale. 

¾ 2ème défi : systématiser la constitution des groupes pour apporter des conseils 
différenciés qui prennent en compte l’expérience et le niveau d’alphabétisation de 
chaque groupe et participants au cef. 

 

9.1.2 Défis autour du dispositif de cef (relations CPS/adhérents, 
CPS/environnement) : 

 

¾ 3ème défi : la qualité des services rendus par les centres aux producteurs permettra sans 
nul doute de restaurer la confiance entre Faranfasi So et certains de ses partenaires. Le 
défi réside pour Faranfasi So dans sa capacité à amener les producteurs à aller au-delà 
des souvenirs des périodes difficiles vécues pour reconstruire des activités de cef 
basées sur la confiance mutuelle. La phase PADON devrait permettre à Faranfasi So 
de relever un tel défi si les activités sont bien conduites. 

¾ 4ème défi : la prise en compte de l’environnement interne et externe de Faranfasi So 
(l’ouverture aux autres partenaires et la collaboration avec eux) dans le cadre de ses 
activités de cef. 

 

9.2 PROPOSITIONS/SUGGESTIONS D’AMELIORATION POSSIBLE DE LA MISE EN 
ŒUVRE DU CEF : 
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9.2.1 Amélioration des méthodes et outils du cef : 

 

9.2.1.1 Nécessité d’engager les EF dès le départ dans une réflexion/analyse 
de leur situation : 

 

Actuellement, la méthode d’élaboration du programme annuel de travail avec les groupes ne 
permet pas d’engager une réflexion sur le long terme. Il n’y a pas de fil conducteur qui puisse 
permettre de guider le producteur dans ses choix de thèmes. Les plans de campagne sont élaborés 
d’année en année mais ils ne s’inscrivent pas dans une dynamique globale de l’exploitation, d’où la 
nécessité de resituer les exploitations agricoles dans une dynamique de long terme. 

 

A mon avis et c’est une conviction profonde, toute personne, organisation ou autre forme de 
structuration qui ne rêve pas n’avance pas ou avancera difficilement. Le corollaire dans le cas 
d’espèce qui nous intéresse,  toute EF qui n’est pas capable de rêver n’avancera pas ou le fera 
difficilement. Elle se contentera d’une gestion quotidienne de ses activités et de ses avoirs. Seul le 
terrain de la gestion stratégique peut amener une EF à se surpasser et à réaliser ce qui lui serait 
impossible de faire sans la prévision. 

 

Déjà avant même le diagnostic des thèmes au niveau de chaque groupe, il me semble 
important d’amener le producteur à comprendre que sa vie n’est pas que riziculture même celle-ci 
occupe une place de choix dans ses activités. Il me semble qu’il y a un travail préalable à faire qui 
est d’apprendre au producteur à raisonner sa situation de manière plus globale, à anticiper sur 
l’avenir, à faire de la prévision et à élaborer des projets pour son exploitation. Je pense que tous ont 
conscience de nos jours que la riziculture seule ne peut plus permettre au producteur de résoudre 
tous ses problèmes. Un préalable donc à l’étape de la présentation des thèmes serait l’élaboration 
d’un premier module de formation sur « la formulation du projet actuel de l’exploitation ». Une 
première esquisse sera élaborée dès le départ puisqu’un travail profond de formulation d’un projet 
amélioré demande un niveau important de confiance entre les conseillers et les producteurs. Cette 
première esquisse sera donc à approfondir en cours de cef. 

Une fois que le groupe est lancé dans cette dynamique de réflexion collective et individuelle, 
non seulement des thèmes de formation seront exprimés et prendront en compte tous les aspects de 
la vie du producteur mais également des projets d’avenir prendront progressivement formes et 
permettront aux producteurs de se mouvoir dans un espace plus large que la simple formation. Il 
faut donner l’opportunité aux producteurs de faire des rêves pour leurs EF. Toute EF qui ne rêve 
pas est appelée à rester stationnaire si non à régresser.  

Le plan de campagne d’une EF devrait s’inscrire ainsi dans une dynamique plus globale de 
long terme (5 à 10 ans). A partir d’un rêve de 5 ou 10 ans, les projets d’exploitations et les plans de 
campagne s’en déduiront pour l’opérationnalisation de ce rêve. Les exploitations pourront alors 
progresser selon une certaine logique qu’elles mêmes se seront définies. La progression ne sera 
certainement pas rectiligne mais, à partir des réussites et des échecs, les exploitants tireront les 
leçons qui s’imposent pour l’avenir. 

Il y a un préalable à une telle démarche. Celle-ci suppose que Nyèta-Conseils outille les 
conseillers et les accompagne dans les phases d’expression des préoccupations par les producteurs 
au moins durant les premières années de l’expérimentation de l’approche. Une réflexion globale 
pourrait se faire en conformité avec les phases du programme (la phase PADON par exemple) et 
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chaque année les préoccupations sont actualisées en fonction des réalités changeantes des 
exploitations. 

 

9.2.1.2 Nécessité d’engager les EF dans la prévision, la planification et 
l’élaboration de projets d’exploitation : 

 

A mon avis et c’est une conviction profonde, toute personne, organisation ou autre forme de 
structuration qui ne rêve pas n’avance pas ou avancera difficilement. Le corollaire dans le cas 
d’espèce qui nous intéresse,  toute EF qui n’est pas capable de rêver n’avancera pas ou le fera 
difficilement. Elle se contentera d’une gestion quotidienne de ses activités et de ses avoirs. Seul le 
terrain de la gestion stratégique peut amener une EF à se surpasser et à réaliser ce qui lui serait 
impossible de faire sans la prévision. 

Le plan de campagne d’une EF devrait s’inscrire dans une dynamique plus globale de long 
terme (5 à 10 ans). A partir d’un rêve de 5 ou 10 ans, les projets d’exploitations et les plans de 
campagne s’en déduiront pour l’opérationnalisation de ce rêve. Les exploitations pourront alors 
progresser selon une certaine logique qu’elles mêmes se seront définies. La progression ne sera 
certainement pas rectiligne mais, à partir des réussites et des échecs, les exploitants tireront les 
leçons qui s’imposent pour l’avenir. 

Concrètement, il faut amener les EF à se définir des finalités sur une certaine période de 
temps (5 à 10 ans). 

 

9.2.1.3 Nécessité d’initier les producteurs à la logique de conception des 
outils : 

 

Tous les rapports signalent une tenue insuffisante des outils de conseil par les adhérents. 
Malgré la simplification de ces outils, les producteurs dans leur large majorité n’arrivent pas à 
s’approprier ces outils. Les tableaux à plusieurs entrées et sorties ne leur sont pas familiers. Ils 
apprennent à les remplir au tableau et à la maison ils les ont entre leurs mains pour faire le travail ? 
Et pourtant, il y a toujours problème. N’y a-t-il pas lieu de changer le fusil d’épaule pour essayer 
une autre alternative de travail. Ils sont nombreux les producteurs qui ont pensé que l’arrêt des 
activités était synonyme de l’arrêt du remplissage des outils puisqu’ils ne les recevaient plus de 
Faranfasi So. 

Chaque outil est conçu dans une logique bien précise avec un objectif précis à atteindre. Il est 
aussi destiné à recueillir des informations pour un but bien précis. Nyèta-Conseils devrait aider les 
conseillers eux-mêmes à rentrer dans cette logique de conception de chaque outil et à se 
l’approprier. Alors, les outils conçus seront pour les conseillers des documents pédagogiques 
destinés à les guider dans la réflexion avec les paysans. 

A partir de ce moment, les outils ne devront plus être donnés mais conçus avec les paysans. 

De manière opérationnelle, il s’agit de faire réfléchir les producteurs lorsque le besoin d’un 
outil se pose dans le processus sur : 

¾ pourquoi un outil ? à quoi va-t-il servir ? 
¾ quelles sont les informations dont le producteur a besoin et à quelle fin ? 
¾ comment se décomposent ces informations  
¾ et comment elles peuvent être recueillies (sous quelles formes) 
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Un tel recueil de données peut aboutir à des formes qui ne sont forcément à ce que nous nous 
voulons mais l’essentiel est que l’utilisateur qu’est le producteur se retrouve et qu’il sache 
l’exploiter. 

 

9.2.1.4 Nécessité d’adapter les outils comptables et de gestion du cef aux 
préoccupations des producteurs : 

 

Au regard de l’expérience de Faranfasi So, trois catégories d’outils se dégagent : des outils de 
formation, d’enregistrement et de suivi et d’aide à la décision. Ces trois catégories d’outils ont des 
avantages certains et sont très appréciés par les producteurs. Ils sont en train d’être appropriés par 
les producteurs notamment ceux qui ont trait aux techniques culturales.  

Par contre, les outils d’enregistrement, de suivi et d’aide à la décision sont moins maîtrisés 
par la large majorité des producteurs. Quelques uns des producteurs ont pu néanmoins s’approprier 
certains outils d’enregistrement et de suivi pour suivre les coûts de production de certaines 
spéculations. Cela laisse donc transparaître que ces outils peuvent être aussi appropriés par les 
producteurs. Alors, pourquoi les outils d’enregistrement et d’aide à la décision ne sont pas 
maîtrisés par les producteurs ? Comment arriver à faciliter l’appropriation des outils comptables 
et de gestion par les producteurs ? 

Je m’interroge également sur deux faits au terme de mon étude : le langage du producteur 
n’est-il pas quelques fois différent du langage des techniciens ? Les résultats des concepts 
technico-économiques appliqués à une exploitation familiale ne renvoient-ils pas à une vision 
extérieure  qui est différente de la vision que  le producteur a sur son exploitation ? Alors, 
comment cette vision que le producteur a de son exploitation peut-elle être construite à partir de 
réalités qu’il sera possible d’appréhender avec des outils du conseil ? 

Il me semble que la réflexion sur les différents outils peut être approfondie pour les permettre 
de répondre au mieux aux besoins des producteurs et faciliter par la même occasion leur 
appropriation par eux. 

 
 

9.2.1.5 Aide que le cef pourrait apporter aux OP pour leur développement : 
 

La maîtrise de la gestion d’une OP est un processus de longue halène. Le cef, de par ses 
modules et thèmes de formation préparent le producteur à être capable d’assumer des 
responsabilités à différents niveaux. Il doit donc être l’occasion d’une préparation plus complète qui 
va au-delà des seuls thèmes liés à l’agriculture. Il y a donc nécessité d’élargir l’horizon du cef 
surtout à Faranfasi So pour préparer un leadership paysan. 
 

Le cef pourrait profiter de ces réflexions prospectives ci-dessus mentionnées pour introduire 
quelques modules capables d’insuffler un esprit et une dynamique de groupe au sein des groupes 
cef. Le cef est une pépinière potentielle de production de leaders au sein des OP et de gens capables 
d’assumer des responsabilités au sein de ces OP. Par le cef les producteurs acquièrent un certain 
nombre de compétences techniques (maîtrise de l’écrit et de la lecture, la tenue de documents 
d’enregistrement, de suivi et d’aide à la décision) qui les rend aptes à assumer des responsabilités. 
Ils sont le plus souvent choisis au sein des OP pour assumer des responsabilités.  
L’esprit d’analyse et de décision créé/suscité au niveau des adhérents cef par les outils 
d’enregistrement, de suivi et d’aide à la décision peut être d’un apport certain pour les OP. Une fois 
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responsables, ils peuvent permettre aux OP d’éviter certaines erreurs du passé par une analyse 
critique de tous les problèmes qui se présenteront à eux.  

 
En plus de ces capacités d’assumer des responsabilités, si le cef parvient à cultiver au niveau des 

adhérents un esprit fédérateur, de regroupement, de recherche permanente de la cohésion au sein 
d’un groupe, ils contribueront beaucoup à assurer la stabilité des OP. Dans la zone ON, les 
producteurs et leurs organisations en ont besoin. 
¾ Concrètement, il s’agit pour le cef d’inclure des modules sur la gestion des OP et demander 

aux responsables des OP de prendre part aux thèmes de formation de ces modules. 
 
 

9.2.1.6 Nécessité d’une réorganisation des anciens groupes cef et d’une 
systématisation de la constitution des nouveaux groupes pour 
prendre en compte la variabilité des adhérents : 

 
Les groupes cef tels que constitués actuellement sont hétérogènes et ne facilitent pas un 

travail en profondeur avec chacun des adhérents. Il est nécessaire de procéder à une recomposition 
des groupes pour prendre en compte le niveau et l’expérience cef de chaque adhérent. 
 

Certains producteurs font du conseil depuis 2000. D’autres vont démarrer le cef avec cette 
reprise des activités. Dans les groupes, tous les niveaux d’alphabétisation y compris des non 
alphabétisés et des anciens élèves scolarisés se retrouvent. Les groupes recèlent de scolaires souvent 
de niveau 3ème. La gestion de tels groupes n’est pas facile en matière de formation. Il y a nécessité 
de prendre des mesures pour rendre la tâche facile à ceux qui doivent assurer les séances de 
formation avec ces groupes, les conseillers. 

Je pense, pour faciliter la tâche aux conseillers et garantir des résultats probants, qu’il est 
nécessaire de réorganiser les groupes. Dans une perspective de réorganisation de ces groupes, les 
mesures suivantes s’imposeraient : 
¾ Évaluer le niveau d’alphabétisation des adhérents des nouveaux groupes et procéder à leur 

classification en fonction du niveau de chacun. Pour les séances théoriques, tenir compte du 
niveau d’alphabétisation de chacun ou regrouper les personnes par niveau pour faire ces 
séances théoriques. 

¾ Pour les anciens groupes, évaluer le niveau d’alphabétisation des adhérents et procéder à 
leur classification en prenant en compte non seulement ce niveau d’alphabétisation mais 
également le temps passé dans le cef. 

¾ Pour les adhérents cef les plus avancés qui ont un bon niveau, axer les efforts de formation 
sur l’enregistrement, l’analyse et les calculs économiques 

¾ Pour les adhérents cef qui ont un certain temps et qui n’ont pas un bon niveau, procéder 
d’abord à leur alphabétisation jusqu’à ce qu’ils aient le niveau requis. Ensuite, leur faire un 
recyclage sur les thèmes techniques non maîtrisés puis axer les efforts sur l’enregistrement, 
l’analyse et les calculs économiques. 

Des appuis différenciés seront apportés aux différents groupes en fonction de leur niveau en 
alphabétisation, de leurs expériences dans le cef et de leurs acquis antérieurs. Un adhérent qui a 
quatre ans de cef et un autre qui démarre cette année ne peuvent pas avoir les mêmes 
préoccupations.  

De manière opérationnelle, il s’agit de faire 3 groupes : un groupe de bon niveau, un groupe 
avec niveau faible d’alphabétisation et un groupe de non alphabétisés. Le groupe de niveau faible 
d’alphabétisation devrait être alphabétisé jusqu’au niveau requis. A partir de ce moment, un 
recyclage sur les techniques non maîtrisées leur sera fait avant d’axer les efforts avec eux sur 
l’enregistrement, l’analyse et les calculs économiques. Pour le groupe de non alphabétisés, le choix 
sera laissé libre aux adhérents. Ceux qui veulent aller à l’alphabétisation le feront et se soumettront 
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à ses contraintes de temps. Ceux qui ne veulent pas suivront les modules pour hommes non 
alphabétisés. 
 

9.2.1.7  Nécessité d’adapter les thèmes et les outils de conseil aux hommes 
non alphabétisés : 

 
Le cef ne doit pas ou ne saurait être réservé aux seuls néo-alphabètes. La mise en place de 

critères d’adhésion limite ceux qui ne savent ni lire ni écrire. Pour donner la chance à tous les 
producteurs désireux de se former aux techniques culturales et à quelques notions élémentaires de 
gestion, il est nécessaire de concevoir des outils pour hommes non alphabétisés. 
 

Nyèta-Conseils a déjà l’expérience de la conception d’outils pour femmes non alphabétisées. 
Cette expérience a porté beaucoup de fruits à mon avis parce que les GF que j’ai rencontrés m’ont 
émerveillé par la maîtrise que ces femmes ont des thèmes qui leur ont été dispensés. Les thèmes ont 
été adaptés à leur situation/niveau et c’est pourquoi elles en ont tiré profit. 

 
Cette expérience de Nyèta-Conseils peut être mise à profit pour concevoir également des 

thèmes de formations pour hommes non alphabétisés. Les thèmes s’adapteront également à la 
situation et au niveau des hommes qui les suivront. Les outils déjà conçus par Nyèta devront alors 
être retravaillés de manière à les adapter à la situation de non alphabétisés. Il y a certes un travail 
supplémentaire pour Nyèta-Conseils mais il aura l’avantage de mieux faire profiter les hommes non 
alphabétisés aux séances de conseil qu’ils suivent. Ils les rentabiliseront davantage. 
 

9.2.1.8 Nécessité de définir des étapes dans le cef : 
 

Le principe actuel de fonctionnement de la construction des programmes annuels de 
formation année par année ne définit pas une progression dans la gamme de modules élaborés par 
l’URDOC. Le choix est laissé libre aux producteurs (ce qui n’est pas mal en soi) mais il y a aussi 
risque de reprise des mêmes thèmes ou mêmes modules par les adhérents. Sans mettre fin à cette 
liberté de choix des producteurs, il est mieux de lui trouver un cadre dans lequel une certaine 
progression peut être établie. 
 

Un producteur n’intègre pas le cef pour y rester éternellement. Alors, faut-il lui laisser le 
choix libre de quitter lorsque lui-même aura jugé qu’il a suffisamment de quoi se débrouiller dans 
son EF ou faut-il l’aider à cela ?  

 
Deux choix sont possibles et moi j’opterai pour la seconde solution, c’est-à-dire aider les 

producteurs à savoir qu’au bout d’un certain processus, ils pourront voler de leurs propres ailes et 
faire de temps en temps recours au dispositif en cas de besoin. Il faut bien qu’au bout d’un certain 
moment, que le dispositif puisse se dire à tel niveau, le producteur aura de moins en moins besoin 
de notre présence régulière, il lui faut un suivi dégressif de certains producteurs pour pouvoir se 
consacrer à d’autres producteurs plus nécessiteux. Le producteur sollicitera en ce moment du 
conseil de plus en plus spécialisé qu’il devra progressivement payer selon des modalités qui seront 
convenues.  

De manière opérationnelle, cette programmation pourrait se faire sur une période de 3 à 4 ans : 
¾ Le tout premier module du cef devrait porter sur l’approche globale de l’exploitation pour 

permettre aux adhérents de bien cerner le concept et les aider à définir le rêve (projet) de 
leur exploitation. A partir du rêve, des perspectives se dégageront pour chaque exploitation. 
A partir des perspectives, les formations nécessaires se dégageront également selon le projet 
de chaque exploitation. 
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¾ En ce moment, il s’agira de faire avec chaque exploitation et l’ensemble des exploitations 
une programmation des objectifs ou résultats à atteindre : ceux qui sont immédiats, ceux qui 
viennent après et ainsi de suite. 

¾ A partir de cette programmation des objectifs, des résultats à atteindre par objectifs se 
dégageront et les formations nécessaires pour atteindre les résultats que le producteur se fixe 
transparaissent obligatoirement. Ainsi, un programme de formation pourra être élaboré avec 
les adhérents sur un certain nombre d’années (trois à quatre ans dans notre cas d’espèce). 

¾ Il sera alors fait appel à la vaste gamme de thèmes déjà conçue par l’URDOC et il est clair 
que les thèmes ne viendront plus comme prévu dans les documents. 

 
Une telle logique de travail sera à la fois exigeante pour Nyètà-Conseils, les conseillers et les 

producteurs. Les conseillers auront besoin d’acquérir quelques notions fondamentales sur la 
planification. Ensuite, ils devront également recevoir un recyclage sur comment animer cette phase 
de « rêve » pour l’élaboration de projets d’exploitation. Une expérimentation devra être faite sur le 
terrain avec les conseillers et les agents de Nyèta-Conseils. Le rôle de Nyèta-Conseils ne pourra 
plus être de la simple formation mais il faut un suivi rapproché des conseillers par Nyèta-Conseils 
pour garantir les résultats de l’approche.  
 

9.2.1.9 Nécessite de prendre en compte dans les modules de formation les 
mécanismes du marché et l’organisation des producteurs : 

 
Bien produire, bien vendre à des prix rémunérateurs et améliorer ses revenus constituent les 

préoccupations fondamentales de tout producteur. Les actions d’appui/conseils de Faranfasi So en 
direction des producteurs devraient prendre en compte ces trois aspects. C’est pourquoi en plus des 
modules de formation déjà conçus, il est nécessaire d’explorer des nouveaux pour donner 
l’opportunité aux producteurs de maîtriser les aspects marché et commercialisation de leurs 
produits. 
 

La particularité des EF de la zone ON est que ce sont des exploitations à vocation 
commerciale. Elles sont entièrement ouvertes sur le marché. Toute la production est destinée à la 
commercialisation. La part d’autoconsommation est très faible par rapport au total de la production. 
Apprendre à de telles exploitations à maîtriser les techniques de production et donc à mieux 
produire sans prendre en compte l’aval de la production c’est-à-dire la commercialisation serait 
périlleux pour ces producteurs.  
 

A mon avis, il y a nécessité, compte tenu de ce risque permanent dans la zone, de prendre en 
compte l’aspect marché et organisation des producteurs. Ces derniers pour mieux s’insérer dans le 
marché doivent comprendre ses mécanismes, les différents acteurs qui entrent en relations et leurs 
stratégies respectives, la loi de l’offre et de la demande, l’analyse du comportement de chacun des 
acteurs, la recherche de l’information sur les autres marchés du pays et plus particulièrement sur les 
marchés auxquels sont destinés les produits de la localité, comment mieux se positionner pour une 
meilleure commercialisation, etc. Une fois les mécanismes maîtrisés, une autre condition 
indispensable est la nécessité de mettre en place des formes d’organisation (quelles que soient ces 
formes) pour affronter le marché. Il ne s’agit nullement pour les adhérents cef de créer de nouvelles 
organisations. Ils sont déjà membres d’OP et c’est là qu’ils devront mettre à profit les nouvelles 
connaissances acquises. 

 
Nyèta-Conseils a déjà conçu des thèmes sur la commercialisation pour certains produits 

maraîchers. A mon avis, il s’agit de poursuivre l’effort de recherche et de capitalisation pour 
prendre le marché dans sa globalité. Il s’agira de permettre aux adhérents cef de comprendre qu’il 
ne suffit pas de bien produire et de prendre son produit un beau matin pour l’amener au marché et 
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se dire qu’ainsi je peux tirer profit et vivre des fruits de mes efforts. Tout se réfléchit, tout se 
planifie, tout se négocie et tout s’organise avant le jour même de la commercialisation. Cette 
dernière ne doit être que l’aboutissement de tout un processus. 

 
Je comprends ces thèmes comme en même temps des thèmes de formation, de 

sensibilisation et d’éveil de conscience au niveau des producteurs. Une fois qu’ils seront au niveau 
des OP, ils pourront faire tâche d’huile pour amener ces dernières à aller de plus en plus vers des 
ventes groupés. A mon sens, les leaders paysans qui proviennent du cef doivent être un levain 
potentiel à plusieurs niveaux. Les thèmes auront simplement pour objectif de sensibiliser les 
adhérents du cef pour qu’ils comprennent que c’est seulement à un certain niveau d’organisation 
qu’il est possible de mieux commercialiser ses produits. Puisqu’ils sont déjà membres d’une 
organisation de ce genre pourquoi en créer d’autres ? 

 
Une exigence supplémentaire s’imposera à eux cependant, celle de la recherche de la 

qualité. Pour garantir son marché et s’assurer des prix rémunérateurs, les producteurs devront 
comprendre qu’ils ont une obligation de qualité et qu’ils doivent toujours chercher à améliorer cette 
qualité pour satisfaire les exigences de leur clientèle. 
Les conseillers OP des centres pourraient être sollicités dans l’exécution de ces modules pour 
développer la complémentarité entre les actions. 
 

De manière opérationnelle, il s’agit : 
¾ De concevoir un nouveau module sur la commercialisation avec des thèmes qui traitent de 

toute la problématique de cette commercialisation : acteurs du marché, comportements du 
marché, les principes d’identification des forces et des faiblesses de chaque acteur, la 
recherche de l’information, la négociation, la recherche de la qualité des produits offerts, 
etc. 

¾ De sensibiliser les adhérents du cef pour que de retour dans leurs OP respectives qu’ils 
servent de levain pour des OP plus dynamiques et offensives en matière d’identification de 
leurs atouts (avantages comparatifs par rapport aux autres acteurs du marché), de 
négociation, de recherche de débouchés pour leurs produits, de recherche de qualité pour 
leurs produits, etc. 

 

9.2.1.10 L’intermédiation à taille mesurée : 
 
Les difficultés rencontrées par les producteurs dans la zone ON sont énormes. Le nombre d’EF qui 
sollicite de plus en plus le matériel agricole de base augmente d’année en année. Toute action en 
direction de ces producteurs devrait intégrer un aspect de prise en compte de cette dimension 
service à leur apporter. 
 

 « À la question de ‘’quoi avez-vous besoin ?’’, les exploitants agricoles répondront : du 
crédit, un approvisionnement en intrants à bon prix et fiable, des conditions de commercialisation 
rémunératrices, de la pluie et des terres fertiles. Le conseiller n’est évidemment pas en mesure 
d’apporter cela ! 28». Le conseiller certes ne peut pas apporter cela, mais il peut servir 
d’intermédiaire, de mise en relations entre les producteurs et les fournisseurs de ces différents 
services. Actuellement dans la zone Office, le cef ne peut pas ignorer cette intermédiation s’il veut 
aller à la rencontre des préoccupations des adhérents. Tous les groupes et toutes les personnes 
rencontrées souhaitent par le biais du cef obtenir l’un ou l’autre service cité plus haut. Dans la zone, 
il faut plus d’intermédiations pour rendre plus de services aux adhérents. Cela renforcera le 

                                                 
28 Actes de Bohicon, page 25, 19-23 novembre 2001, Bohicon, Bénin 
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potentiel de cotisation des adhérents et rendra même son augmentation possible à terme. Le cef 
constitue un espoir pour plus d’une exploitation pour acquérir de l’équipement agricole de base. 

 
L’intermédiation n’est pas le but ultime du cef certes mais puisqu’il débouche sur 

l’identification de besoins en crédit ou en matériel, alors il faudrait bien assurer aux producteurs un 
minimum. Les producteurs de la zone ON vivent une situation difficile sur le plan 
approvisionnement en engrais, commercialisation des produits agricoles et acquisition de matériel 
et/ou équipement agricoles. Il y a une nécessité pour le conseil d’aider ces producteurs  à faire des 
projets collectifs. Mais il faut en même temps faire attention pour que ces initiatives ne débordent 
pas pour déboucher sur des formules qui peuvent concurrencer les OP. Il s’agit de renforcer ces OP 
pour qu’elles puissent apporter ces services aux membres. 
 
 

9.2.2 Amélioration de la gestion des conseillers : 

 

9.2.2.1 Le nouveau dispositif cef mérite d’être repensé pour prendre en 
compte les lacunes des phases antérieures : 

 
Les producteurs fondent beaucoup d’espoir sur le nouveau dispositif pour les aider à 

progresser un peu plus dans la maîtrise des techniques agricoles et de gestion. En même temps ils 
s’interrogent sur la capacité de ce dispositif à leur assurer des services de qualité. Le défi est réel et 
les responsables de Faranfasi So devraient en avoir conscience. 
 

Un nouveau dispositif de cef a été mis en place par Faranfasi So. Les conditions de 
recrutement des conseillers n’ont pas été suffisamment transparentes pour permettre l’implication 
de tous les acteurs concernés dans la mise en œuvre du conseil. Ce nouveau dispositif mérite d’être 
accompagné avec soin pour permettre aux conseillers d’acquérir les connaissances de base sur le 
cef. Au départ, les conseillers méritent un suivi très rapproché pour les aider à se familiariser sur le 
terrain avec les nouvelles conditions de travail qui les attendent. Nyèta-Conseils et Faranfasi So 
devraient se concerter pour mettre en place un programme de formation pour les nouveaux 
conseillers sur le concept même du cef. La formation sur les modules devrait venir plus tard. Les 
connaissances de base et les efforts de recherche des nouveaux conseillers devraient être parachevés 
par un programme de formation pour les conseillers eux-mêmes. Les assises sur le cef des nouveaux 
conseillers devraient être travaillées pour leur donner une bonne base de départ. 

 
Je pense qu’un atelier de réflexion sur le conseil dans la zone ON est nécessaire pour 

apporter des clarifications sur le concept, définir des stratégies d’intervention pour les conseillers et 
définir des objectifs à atteindre pour les EF au bout d’une certaine période.  
Faranfasi So a un défi à relever auprès des adhérents cef en leur apportant des prestations de qualité 
à travers ce nouveau dispositif. 
Concrètement, il s’agit donc : 
¾ De mettre en place des procédures de recrutement des conseillers en associant la Fédération 

et les CPS. 
¾ De mettre en place un programme de formation pour les nouveaux conseillers pour les 

initier au concept même de conseil à l’exploitation familiale, 
¾ A terme d’organiser un atelier de réflexion sur le cef pour dégager des orientations précises 

en matière de stratégies d’intervention et des tendances globales d’évolution pour les EF de 
la zone ON (dans 10/20 ans, que seront ou que deviendront les EF de la zone ON ?) 
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¾ Instituer une instance de concertation entre les conseillers (au moins une fois par trimestre). 
Elle sera l’occasion pour ces conseillers d’évaluer leurs activités du trimestre passé et de 
programmer celles des 3 mois à venir. Ces rencontres seront l’occasion d’auto formation 
pour les conseillers. Il est nécessaire qu’il y ait un responsable pour accompagner les 
conseillers dans ce processus. 

 

9.2.2.2 Nécessité d’améliorer l’implication des responsables de centres dans 
la gestion des activités cef et de former les Chargés de suivi à leurs 
tâches : 

 
Un dispositif de conseil a besoin d’une assise institutionnelle pour s’enraciner et se 

pérenniser à terme. Dans le cas de Faranfasi So, les premiers responsables du dispositif sont bien les 
producteurs et leurs CPS. Les efforts devraient donc être entrepris pour améliorer leur implication et 
la prise en charge du dispositif par ces responsables. 
 

Lors des ateliers de lancement des activités cef et GF, le constat de la faible implication de 
certains responsables de centres dans les activités de conseil a été fait. Pour améliorer cette 
participation des CPS dans les activités de conseil : 
¾ Les ateliers ont pris la résolution que tous les responsables de centres soient membres du 

cef. 
¾ En connaissant mieux le cef, cela leur permettrait de porter un peu plus d’attention et un peu 

plus de temps aux comptes rendus des activités de conseil lors des réunions mensuelles. 
¾ Etant de différentes localités et participant tous ou dans leur majorité au cef, les 

responsables peuvent mieux maîtriser les différents problèmes qui peuvent se poser au cef. 
¾ Cette maîtrise des problèmes peut alimenter les discussions au niveau de la réunion 

mensuelle et susciter plus d’intérêt des uns et des autres pour les activités de conseil. 
 

Les paysans membres des bureaux des centres chargés du suivi des activités cef ont un rôle de 
suivi et contrôle des activités sur le terrain. A ce titre, ils passent dans les différents groupes pour 
s’assurer de la bonne marche des activités et de la satisfaction que les adhérents tirent de leur 
participation aux activités. Il est donc nécessaire de : 
¾ Clarifier les tâches précises attendues d’eux, 
¾ Etablir avec leur participation un canevas de présentation de leur rapport mensuel 
¾ Exiger d’eux des comptes rendus écrits de la réalité des faits qu’ils constatent sur le terrain 
¾ Mettre en place un autre suivi plus espacé soit de la Fédération ou de Nyèta-Conseils. 

Lorsque les chargés de suivi auront conscience qu’un autre système est mis en place et est 
capable de déceler leurs défaillances dans le travail qu’ils font, ils mettront plus de rigueur et 
d’objectivité dans leur travail et leurs comptes rendus aux réunions de centres. 

¾ Répertorier un certain nombre de tâches légères de liaison que ces chargés de suivi pourront 
assurer en cas d’arrêt des activités et les former à cela pour éviter dans le futur que les 
groupes ne reviennent à la case départ lorsque le financement extérieur prend fin. 

 

9.2.2.3 Nécessité de former des paysans animateurs : 
 

Les paysans animateurs constituent un des piliers capables de pérenniser un dispositif de 
conseil. Tout dispositif de cef devrait par conséquent explorer les conditions de sa mise en place et 
de son accompagnement. Avec la reprise des activités de conseil, Faranfasi devrait s’atteler à une 
telle tâche. 
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La formation de paysans animateurs a déjà été expérimentée à petite échelle par Faranfasi So. 
L’expérience a été concluante. Au niveau de chaque ancien groupe, il existe au moins deux néo-
alphabètes bien formés capables d’être formés à cela. Il s’agit donc à ce stade de : 
¾ Prendre une décision institutionnelle pour la formation d’animateurs paysans, 
¾ Etablir des critères de choix des paysans qui devront suivre ce cursus, 
¾ Mettre en place un programme de formation pour ces paysans animateurs avec l’appui de 

Nyèta-Conseils : quels objectifs sont visés et quel contenu ? 
¾ Définir de façon claire les modalités d’exécution de ce programme de formation : qui le fait, 

quand et comment ? 
¾ Définir également de manière concrète les modalités d’utilisation et de suivi de ces 

animateurs sur le terrain par les conseillers 
¾ Définir avec les groupes cef et les CPS les modalités de financement de ces paysans 

animateurs 
¾ Le suivi espacé des activités des conseillers par la Fédération ou Nyèta-Conseils intégrera 

dans son programme un suivi également de ces animateurs paysans. 
 
 

9.2.2.4 Nécessité de renforcer les activités d’alphabétisation : 
 

 L’alphabétisation des producteurs est un passage obligé si Faranfasi So veut des producteurs 
qui raisonnent leurs EF à partir de documents écrits et de chiffres. Il est donc nécessaire de mettre 
en place une politique cohérente d’alphabétisation pour tous les secteurs d’intervention. 
 
 Un des facteurs de succès du cef est le renforcement des activités d’alphabétisation de base 
au niveau des différents groupes cef. Tout le matériau d’alphabétisation existe entre les mains  de 
Faranfasi So, il s’agit simplement de l’utiliser judicieusement. Il existe des conseillers en 
alphabétisation employés par Faranfasi So qui ont une forte expérience en la matière. Ils ont la 
maîtrise de l’alphabétisation de base comme fonctionnelle d’après les entretiens que j’ai eus avec 
certains d’eux. Ces derniers assurent déjà l’alphabétisation de base au niveau des OP, pourquoi ne 
le feraient-ils pas si cela leur est demandé au niveau des groupes cef ? Dans la constitution des 
groupes d’alphabétisation de base des OP, les adhérents cef pourraient avoir une certaine priorité. 
Il s’agit également pour les centres d’être systématiques et rigoureux dans la constitution des 
groupes et ne plus mettre tous les adhérents dans le même panier. Il faut une évaluation de niveau 
pour constituer différents groupes. Une réflexion politique sur la question pourrait permettre de 
valoriser le travail des conseillers et moniteurs alphabétisation. 
 

9.2.3 Amélioration de la gestion du dispositif de cef (financement, 
participation des CPS) : 

 

9.2.3.1 Participation financière des participants au cef : 
 

Le principe de la cotisation tout à fait justifié a été adopté par les centres en 2001 sans 
prendre des mesures d’accompagnement pour le faire accepter par les producteurs. Il est nécessaire 
au cours de la phase PADON d’engager avec les adhérents du conseil le dialogue nécessaire pour 
expliquer aux producteurs leur nécessaire participation à la prise en charge des activités cef. 
 

Il est important que les conseillers et/ou les centres engagent une réflexion avec chaque 
groupe et les autres membres des EF pour fixer des modalités concrètes de paiement de la 
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cotisation. Les groupes pouvaient être aidés à responsabiliser un membre qui se chargerait, une fois 
les modalités convenues, de passer chez les adhérents ou au magasin et même dans l’exploitation au 
moment du battage du riz pour récupérer la part du cef. Dans ces conditions, si vraiment un 
adhérent ne paie pas, il aura un motif valable pour justifier le non paiement et ce n’est plus le 
conseiller ou le centre qui gère la situation mais son groupe. Cela évite d’ailleurs au conseiller 
d’être agent de répression pour la cotisation et conseiller en même temps. Les conseillers doivent 
être mis hors du circuit de récupération de la cotisation. 

 
Je pense donc, et pour conclure la question, que toute solution viable à ce problème de 

cotisation passe par la prise en charge par les groupes eux-mêmes de la question : une 
organisation interne avec des modalités concrètes de paiement qu’ils auront eux-mêmes mis en 
place et responsabiliser un ou deux adhérents dans la récupération de la cotisation. 

 
De manière opérationnelle, il s’agit : 

¾ Au tout début d’engager une réflexion/sensibilisation de tous les membres des EF sur cette 
condition d’adhésion qui est incontournable 

¾ Alors mettre en place une organisation interne et responsabiliser un des adhérents pour la 
récupération de la cotisation 

¾ Une fois que les EF auront accepté le principe de la cotisation et que l’organisation interne 
est mise en place, définir au niveau de chaque groupe les modalités concrètes de paiement 
soit en nature à récupérer par l’AV lors du battage du riz de l’EF, soit l’EF s’engage à 
remettre au chargé de la récupération de la cotisation le sac de paddy les jours qui suivent le 
battage du riz (fixer un délai également qui ne dépasse 3 jours après le battage du riz dans ce 
cas d’espèce) 

¾ Si c’est un paiement en espèce, il faut préciser en combien de tranches et fixer un délai de 
paiement pour chaque tranche. 

 

9.2.3.2  Nécessité de prendre en compte la variabilité des EF adhérentes : 
 

Les EF qui adhèrent au cef viennent avec des disparités. Le dispositif de cef devrait mieux 
maîtriser cette variabilité des EF pour améliorer l’appui apporté à chacune d’elles. A l’état actuel 
dans la mise en œuvre du cef, la différence entre les EF n’est pas suffisamment prise en compte 
malgré le diagnostic de départ.  
 

Toutes les EF qui adhèrent au cef ne viennent pas avec les mêmes atouts. Elles n’ont pas la 
même taille, le même potentiel productif (équipement agricole, disponibilité de main-d’œuvre 
familiale, etc.), le même itinéraire, le même savoir-faire faire, les mêmes formations reçues, etc. 
Bien qu’étant dans le même village, elles ne jouissent pas forcément du même environnement, elles 
n’ont pas les mêmes opportunités, etc. A conditions inégales, si une attention n’est pas portée sur 
les EF faibles, le cef risque de creuser l’écart entre les exploitations et les adhérents d’un même 
groupe. C’est pourquoi dès le départ, il faut en avoir conscience et améliorer la prise en compte de 
la variabilité des EF adhérentes au cef. 

 
Le diagnostic de départ des EF que les conseillers font une fois recrutés devrait être 

systématisé et conduit avec minutie pour bien cerner la situation de chacune des EF. Actuellement 
tel n’est pas le cas, chaque conseiller est laissé libre dans la conduite de ce diagnostic avec des 
outils selon l’expérience de chacun. Une fois ces différentes situations particulières des EF cernées, 
chacune recevra un accompagnement en fonction de sa particularité. Les séances de formation en 
salle seront certainement les mêmes mais un suivi individuel différencié devra être apporté aux EF 
en fonction de leurs situations particulières. 
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Ce commentaire de cet ancien conseiller dit long :  

« En règle générale, les gens font les diagnostics de départ et les laissent dormir dans les tiroirs après et 
mettent dans le même panier tous les adhérents CEF. Alors que le diagnostic de départ doit permettre de 
connaître la situation individuelle de chaque exploitation, ses atouts et ses faiblesses pour savoir 
comment alors cheminer avec ses membres. Cheminer avec chaque exploitation signifie connaître et 
comprendre la situation de chacune et aider ses membres à renforcer leurs atouts et corriger leurs 
faiblesses. Une exploitation qui compte sur la location des bœufs de labour pour pouvoir faire ses labours 
ne peut pas ou ne doit pas commencer la confection de sa pépinière en même temps que celles qui dispose 
de 2 ou 3 paires de bœufs ». 

 
De manière opérationnelle, il s’agit : 
¾ De concevoir des outils standards de diagnostic de départ 
¾ De systématiser ce diagnostic de départ et d’en définir les modalités pratiques d’exécution 
¾ De mener une réflexion avec chaque exploitation pour analyser quels sont les outils dont elle 

a besoin et qui lui semble utiles pour la conduite de ses activités 
¾ D’aider les conseillers à clarifier la situation de chaque exploitation avec ses atouts et ses 

faiblesses. 
¾ Organiser des échanges entre les conseillers pour faciliter une telle clarification. 
¾ Tout le travail du conseiller avec chaque EF devra être interrogé par rapport aux résultats de 

ce diagnostic de départ. Un tel suivi ne peut pas être assuré par les CPS. 
 
 

9.2.3.3 Possibilité pour les CPS de solliciter des financements bilatéraux pour 
la formation des producteurs : 

 
 Des possibilités de financement existent toujours au niveau de la coopération bilatérale. 

Faranfasi pourrait explorer ces nouvelles pistes de financement au niveau de certains programmes 
comme le PASAOP. 

 
  La formation des citoyens et notamment celle des producteurs relève du domaine régalien de 
l’État. Faranfasi So par la formation de ses membres assure une mission de service public et devrait 
se le faire reconnaître comme tel. Certains financements bilatéraux sont octroyés à l’État malien 
pour assurer ses fonctions régaliennes de formation des populations. Faranfasi So pourrait par son 
ouverture aux autres, son rayonnement et son lobbying bénéficier de tels financements de la part de 
l’État. Dans le cadre du PASAOP par exemple, des possibilités de financement existent pour les 
formations paysannes que Faranfasi So pourrait bien solliciter. Une autre possibilité de financement 
qui ne sera pas certes facile mais pas non plus impossible à obtenir est la subvention allouée par 
l’État à l’ON pour son SCR. En effet, l’ON bénéficie d’une enveloppe financière substantielle pour 
le conseil rural dans la zone ON. Une partie de cette mission de service public étant assurée par 
d’autres organismes dans la zone, une partie de ce fonds ne peut-elle pas être rétrocédée à ces autres 
organismes ? Encore faudrait-il que l’État sache l’existence d’autres organismes assumant les 
mêmes rôles que l’ON dans la zone. 
 De manière opérationnelle : 
¾ Faranfasi So peut susciter auprès des autorités la tenue d’une table ronde sur le conseil rural 

dans la zone ON. Celle-ci permettra de favoriser/améliorer la visibilité des autres 
intervenants en la matière. 

¾ La Fédération peut prendre l’initiative et mettre les moyens pour se faire connaître, d’entrer 
plus en relation avec les autorités de tutelle. C’est une action de longue haleine mais à terme 
elle peut porter fruit. 
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9.2.3.4  Nécessite de restaurer la confiance entre Faranfasi So et certains 
adhérents. 

 
Le cef à Faranfasi So a connu des épreuves : attentes déçues des producteurs, problème de la 

cotisation, comportement de certains conseillers et arrêt des activités en 2004 à la fin du projet 
PCPS. Certains producteurs ont pris la mesure des évènements, d’autres un peu moins. Tous 
néanmoins restent attentifs à cette capacité de Faranfasi So à leur apporter des services de qualité. 
Faranfasi So doit y veiller. 
 

L’arrêt des activités a permis à certains adhérents de réfléchir et de se demander comment 
un tel arrêt pourrait désormais être évité si les activités de conseil venaient à reprendre. Cette 
catégorie d’adhérents constitue un terrain fertile pour les activités de conseil. D’autres par contre 
ont été désorientés et n’ont jamais compris comment une telle situation pouvait arriver à un 
organisme comme Faranfasi So. C’est au moment où cette catégorie d’adhérents s’attendait à la 
satisfaction de leurs sollicitations que les activités se sont arrêtées. Certains ont compris cet arrêt 
comme une fuite de responsabilité de la part de Faranfasi So. 

 
La troisième catégorie est constituée de membres des groupes qui ont vécu l’irrégularité de 

leurs conseillers quelques temps avant l’arrêt des activités. Certains ruminent encore les faux 
rendez-vous successifs et la perturbation causée dans leurs activités. 
 

Ce qui peut permettre à Faranfasi So de repartir sur de nouvelles bases avec ses partenaires 
producteurs, c’est la qualité des services rendus. Les producteurs fondent beaucoup d’espoir sur le 
conseil. Il faut être à mesure de leur offrir des services de qualité qui répondent à leurs 
préoccupations. Le nouveau dispositif mis en place a donc une responsabilité lourde dans la 
restauration de cette confiance entamée entre les centres et certains adhérents cef. Ils sont nombreux 
les producteurs à s’interroger sur la capacité du nouveau dispositif à pouvoir leur assurer des 
services de qualité comme certains anciens conseillers l’ont fait dans le temps. 

 
Concrètement, il s’agit : 
¾ De définir des règles de collaboration claires (contrats) entre les groupes et les CPS. Le 

contrat déjà proposé par la mission CIRAD/IRAM en 2002 peut servir à cela. Il s’agira de 
l’actualiser au besoin. 

¾ D’établir avec les groupes un niveau minimum de services pour que le groupe soit redevable 
de la cotisation 

¾ De mettre au niveau de chaque groupe un cahier de suivi des activités des conseillers qui 
récapitule tout ce que le conseiller fait avec le groupe avec signatures du conseiller et du 
responsable du groupe cef. 

¾  Au cours de la réunion mensuelle, en plus du compte rendu du conseiller sur ses activités, le 
chargé de suivi des activités cef doit présenter un rapport un peu plus analytique sur les 
activités du conseiller : ce qu’il a fait avec les groupes certes mais également le niveau de 
satisfaction des adhérents et lui-même ses constats faits sur le terrain. 

¾ Pour les membres du bureau du CPS de porter un peu plus d’attention aux deux 
commentaires avant de valider les activités exécutées pas le conseiller.  

 
Enfin, un suivi devrait être assuré par le chargé de suivi des activités au niveau de la 

Fédération ou par Nyèta-Conseils pour s’assurer que le travail avance sur le terrain comme 
mentionné dans les rapports (au moins 3 suivis par an et par conseiller). La phase PADON semble 
déjà avoir pris en compte cet aspect suivi trimestriel des 
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9.2.3.5 Nécessité de diversifier les sources de financement : 
 
 L’homme se nourrit d’expériences. La Fédération, au moins les premiers responsables, a 
conscience qu’il faut actuellement pour Faranfasi So une politique de diversification des partenaires 
financiers. Elle a déjà entrepris de mettre en œuvre une telle politique avec les partenaires qui 
financent l’actuel plan stratégique pour parer aux arrêts de financement extérieur préjudiciables à la 
pérennisation du cef. Le Plan Stratégique 2005-2009 bénéficie ainsi de l’appui financier de 
plusieurs organismes dont l’AFD, SOS Faim Belgique et d’autres organismes. 
 
 
Conclusion partielle : 
 

La mise en œuvre du cef par Faranfasi So pourrait toujours être améliorée malgré tous les 
efforts fournis. Des améliorations peuvent être apportées notamment sur les méthodes et les outils, 
la gestion des conseillers et la gestion du dispositif de conseil. Le cef est un processus de longue 
halène et de remise en cause permanente. Sa complexité nécessite que tout dispositif soit 
constamment interrogé pour lui permettre de prendre conscience de ses atouts et de ses faiblesses 
pour pieux avancer en les améliorant et/ou en les corrigeant.  Le dispositif de Faranfasi est dans 
cette recherche permanente d’amélioration de ses performances auprès des producteurs. 
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CONCLUSION 

 
Le conseil à l’exploitation familiale à Faranfasi So est un processus engagé par l’URDOC et 

le PCPS depuis 1997 d’abord avec un groupe de 15 exploitations volontaires, puis avec 3 groupes 
expérimentaux en 2000 sur 3 centres et enfin sur l’ensemble des centres en 2001. Cette 
progressivité dans la mise en œuvre de ce nouveau service montre les précautions prises par les CPS 
et leurs structures d’appui (l’URDOC et le PCPS) pour apporter des services utiles aux producteurs. 
 

Différents acteurs ont été engagés dans la mise en œuvre du cef à Faranfasi So. Chacun de 
ces différents acteurs développent des stratégies selon sa position dans le système. Percevant 
différemment la même réalité, il est difficile d’avoir les mêmes stratégies cohérentes pour tous ces 
acteurs. Il y a une nécessité permanente de dialogue et de négociation entre les acteurs pour faire 
concilier les stratégies.  

 
Le cef mis en œuvre par Faranfasi a eu des impacts certains sur les techniques, la gestion, la 

sécurité alimentaire, la trésorerie et les non adhérents au cef. Tous ceux qui ont consacré de leur 
temps pour suivre des séances même s’ils n’ont pas achevé tout le processus sont ressortis avec la 
maîtrise de certaines techniques culturales, de gestion et d’analyse économique de leur exploitation. 
Ils sont nombreux dans la zone les producteurs ayant participé au cef qui comprennent actuellement 
que des activités agricoles ont besoin d’être réfléchies, raisonnées et analysées pour opérer des 
choix. Il existe une différence sensible entre un producteur qui a passé par le cef et un autre qui ne 
l’a pas fait.  

 
Les méthodes mises en œuvre par le cef prennent en compte les préoccupations des 

producteurs à travers une gamme variée de modules et de thèmes élaborés progressivement par 
l’URDOC en fonction de son expérience de recherche-développement dans la zone. Ces méthodes 
ont fait leur preuve dans le temps et méritent d’être améliorées et adaptées à la situation actuelle des 
EF. Les outils élaborés sont également des outils standard qui s’adressent à toute catégorie 
confondue de producteurs hommes : scolaires, néo-alphabètes comme non alphabétisés. Pour les 
femmes non alphabétisées, des thèmes de formation ont été conçus à leur intention et sont bien 
adaptés à la situation de gens qui ne sont pas alphabétisés. 

 
Les activités de cef menées par Faranfasi So incluent les formations en salle, le suivi 

individuel, les échanges inter paysans, les expérimentations et essais dans les parcelles, les voyages 
d’études et les intermédiations. Elles ont permis aux producteurs d’améliorer sensiblement leur 
maîtrise des techniques culturales. Elles leur ont également permis d’avoir des notions de gestion et 
de calculs économiques même si ces dernières ne sont pas autant maîtrisées par les producteurs que 
les techniques culturales. Le cef en formant les adhérents aux différents outils les préparent en 
même temps à être capables d’assumer des postes de responsabilité au sein de diverses 
organisations : centres, Fédération, OP et autres organisations. 
 

Des conseillers, ingénieurs agronomes et généralistes, ont été recrutés pour assurer les 
activités de cef avec les producteurs. En plus des compétences techniques, un conseiller doit avoir 
certaines qualités humaines pour travailler dans le milieu rural. Les motivations ont varié d’un 
conseiller à l’autre et ont influé sur les résultats obtenus par chacun d’eux. Tous ont cependant 
réalisé un travail avec les producteurs dont les résultats sont visibles. Les nouveaux conseillers 
recrutés pour la phase PADON, malgré leur inexpérience en matière de conseil, ont des atouts qui 
peuvent leur permettre de réussir s’ils sont suivis et formés en conséquence. Le  recrutement des 
nouveaux conseillers a très peu associé les producteurs. Ils sont pourtant les premiers utilisateurs de 
ces conseillers. Pour garantir une certaine qualité de travail sur le terrain, les centres, aidés par les 
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responsables du PCPS, ont mis en place un système de suivi des activités des conseillers en 
désignant des élus pour assurer le suivi des activités EF. 

 
Le dispositif de conseil mi en œuvre par Faranfasi So a été opérationnel. Chaque acteur 

impliqué a joué on rôle et a rendu possible l’exécution des différentes activités selon sa position. La 
gestion de la question de cotisation a cependant varié d’un groupe à l’autre et d’un centre à l’autre. 

 
La mise en œuvre du conseil par Faranfasi So a connu des forces et des faiblesses, des 

succès, des incertitudes et des limites. Les résultats du cef ont été conditionnés par les attentes 
explicites et non explicites des adhérents, le problème de la cotisation, la motivation variable des 
conseillers EF et la position de certains représentants de centres, la position de certains conseillers 
OP des centres. Le faible taux d’alphabétisation dans la zone et la prise en compte des non 
alphabétisés dans les programmes cef constitue une contrainte pour le cef de Faranfasi So. La 
nécessaire participation financière des adhérents à la prise en charge des activités de conseil 
constitue également un problème pour le dispositif de cef de Faranfasi So. Le système de suivi des 
conseillers par les centres pour leur permettre d’assurer aux producteurs des services de qualité 
présente quelques défaillances et mérite d’être étoffé au cours de la phase PADON. L’évaluation 
trimestrielle des activités des conseillers instituée au cours de la phase PADON permettra sans 
doute de lever cette contrainte. 

 
L’espoir est permis et le dispositif de conseil de Faranfasi So est sur la bonne voie de 

responsabilisation des producteurs et de renforcement de leurs capacités d’enregistrement, de suivi, 
d’analyse et d’aide à la décision. La phase PADON permettra sans nul doute au dispositif de 
renforcer ses acquis et de corriger les lacunes des phases antérieures. 
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ANNEXE 1 : GUIDES D’ENTRETIEN 
 
ENTRETIEN AVEC LES MEMBRES DES CA DES CENTRES FARANFASI SO 
 

1- Quand et pourquoi les activités de CEF ont-elle démarré dans le centre ? 
2- Comment étaient-elles organisées sur le terrain ? 
3- Comment ont-elles prises en charge par les responsables du centre ? 
4- Faut-il continuer le cef ? pourquoi ? 
5- Quelles améliorations peut-on faire ? 
6- Quelle organisation et quel financement des activités de CEF au cours de la phase PADON ? 
7- Est- que les activités cef répondent aux attentes des producteurs et des CPS. Expliquer. 

 
ENTRETIEN AVEC LES GROUPES  CEF : 
 

1- Quelles sont les difficultés auxquelles vous êtes confrontées actuellement  au sein de 
l’exploitation ? 

2- Qui vous apporte du conseil (cef ? vulgarisateur ON, ONG, projets, OP, prestataires privés, 
autres producteurs,….) ? dans quels domaines ? est-ce utile ? est-ce complémentaire du cef ? 

3- Comment les activités de CEF se réalisaient concrètement ? 
4- Quel contenu du CEF ? Thèmes traités avec leur contenu précis 
5- Ce contenu répond-t-il à vos attentes/besoins ? 
6- Quels outils ? Ces outils continuent-ils à être utilisés depuis l’arrêt des activités ? Lesquels ? 

Combien d’adhérents ? (entretiens individuels avec ces adhérents pour vérification) 
7- Quelles difficultés rencontrez-vous dans le remplissage des fiches ?  
8- Utilisez-vous ces outils dans d’autres cadres ? 
9- Disposez-vous d’autres outils autres que ceux du CEF ? 
10- Dans le cadre de la relance des activités de CEF, quel financement de ces activités ?  
11- Quelle organisation de ces activités ? 
12- Comment améliorer le fonctionnement des groupes cef ? Plus de travail en salle ? d’essais ? 

de visites de terrain ? de témoignages de producteurs ? etc.…. 
13- Peut-on identifier des producteurs qui peuvent jouer un rôle dynamisant des groupes cef 

(paysans innovateurs, paysans ayant une reconnaissance sociale, paysans ayant des 
compétences reconnues,… ?) 

14- Peut-on travailler avec des paysans animateurs pour l’animation de certaines séances? 
quelles relations avec les conseillers ? comment ? quelles difficultés ? 
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ENTRETIEN INDIVIDUEL AVEC LES EXPLOITANTS CEF : 
 

1- Statut de l’adhérent CEF : 
¾ Chef d’exploitation, 
¾ Directeur des travaux 
¾ Dépendant 
 

2- Taille de l’exploitation : 
¾ Petite : superficie inférieure ou égale à 1 ha 
¾ Moyenne : superficie de 1 à 5 ha 
¾ Grande : superficie supérieure à 5 ha 
 

3- Degré de diversification : 
¾ Riziculture simple 
¾ Riziculture + Maraîchage 
¾ Autres activités associées à la riziculture et maraîchage : les énumérer 
 

4- Pendant combien de temps avez-vous suivi le CEF ? Quels thèmes avez-vous suivi ? Quels 
sont ceux qui vous ont le plus satisfait en terme de réponse à des attentes précises sur votre 
exploitation ? 

5- Quelles difficultés rencontrez-vous au sein de votre exploitation ?  
6- Qui vous apporte du conseil ? (CEF ? vulgarisateur ON ? ONG ? Projets ? OP ? Prestataires 

privés ? Autres producteurs ?...) Est-ce utile ? Est-ce complémentaire du CEF ? 
7- Quelles sont celles que le conseil a permis de résoudre et celles qui restent non résolues ? 
8- Comment les activités de CEF se réalisaient concrètement sur le terrain : formations en 

salle ? suivi individuel ? Visites d’échanges ? Témoignages de producteurs ? … Comment 
tout cela était organisé (dans le sens de la complémentarité) ? 

9- Énumérer les outils utilisés au niveau de l’exploitation et leur degré de maîtrise 
10- Quelles difficultés avez-vous rencontré dans leur remplissage ?  
11- Pourquoi les gens ne paient pas les cotisations ? Est-ce la non clarté et/ou non 

compréhension des critères d’adhésion ? Faut-il tout donner gratuitement ? Non satisfaction 
des services offerts par les conseillers ? Est-ce parce qu’il n’y a pas d’adéquation entre le 
temps de travail du conseiller et le montant de la cotisation ? Quelle logique fonde le non-
paiement des cotisations ? 

12- Alors comment peut-on financer les activités de conseil ? 
13- Quelles mesures peut-on prendre au cours de la phase PADON pour éviter un arrêt total des 

activités de conseil comme c’était le cas depuis 4 ans maintenant ? : 
¾ Peut-on identifier des producteurs qui peuvent jouer un rôle dynamisant des groupes 

CEF (paysans innovateurs, paysans ayant une reconnaissance sociale, paysans ayant des 
compétences reconnues, etc.) ? 

¾ Peut-on travailler avec des paysans animateurs pour l’animation de certaines séances ? 
Quelles relations avec les conseillers ? Comment ? Quelles difficultés ? Quelle 
indemnisation pour ce travail ? 

14- Quels sont aujourd’hui vos besoins en conseil pour une meilleure maîtrise de vos activités 
agricoles ? Faire énumérer des thèmes si possible 

15- Comment faut-il organiser les activités de CEF : quel temps de travail du conseiller par 
groupe ? comment établir un programme annuel de travail ? Qui doit définir les thèmes de 
formation et leur contenu ? Formations en groupes ? suivis individuels ? pour qu’il réponde 
à vos attentes ? 

16- Classez par ordre de préférence les différentes activités du CEF : formations en salle, les 
essais, visites de terrain, témoignages de producteurs, etc. ? 
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ENTRETIEN AVEC LES AGENTS DE L’ON : 

 
1- Quelles sont les difficultés auxquelles les producteurs de la zone ON sont confrontées au 

sein de leurs exploitations ?  
2- Qui leur apporte du conseil ? (CEF ? Vulgarisateur ON ? ONG ? Projets ? OP ? Prestataires 

privés ? Autres producteurs ?...) Est-ce utile ? Est-ce complémentaire du CEF ? 
3- Pouvez-vous me parler du conseil rural et des activités menées avec les producteurs ? 
4- Quelles difficultés rencontrez-vous dans l’exécution de vos activités ? 
5- Que faites-vous ou comment faites-vous pour résoudre ces problèmes ? 
6- Quels sont les autres acteurs dans la zone ON qui interviennent dans le conseil rural ou 

Conseil à l’Exploitation Familiale ? 
7- Que fait concrètement Faranfasi So en matière de CEF ? Citer les différentes activités et leur 

contenu si possible.  
8- Y a-t-il des complémentarités et/ou des divergences entre ces activités et les vôtres ?  
9- Quelles synergies est-il possible de développer entre vous et les conseillers à l’Exploitation 

Familiale de Faranfasi So ? 
10- Quelles perspectives pour le conseil rural dans la zone ON et au Mali en général ? 

 
 
ENTRETIEN AVEC NYETA-CONSEILS : 
 

1- Quelles sont les difficultés auxquelles les producteurs de la zone ON sont confrontées au 
sein de leurs exploitations ?  

2- Qui leur apporte du conseil ? (CEF ? Vulgarisateur ON ? ONG ? Projets ? OP ? Prestataires 
privés ? Autres producteurs ?...)  

3- Pouvez-vous me parler de parler de Nyèta-Conseils ? 
4- Quels sont les partenaires avec lesquels vous travaillez et quelles activités menez-vous avec 

chacun d’eux ? 
5- Pouvez-vous me présenter plus en détails les activités que vous menez avec Faranfasi So 

et/ou Delta-conseils ? Citer les différentes formations, leurs contenus, les outils, les 
modalités de suivi sur le terrain, etc. 

6- Quelles difficultés rencontriez-vous dans le cadre de votre collaboration avec Faranfasi So 
et/ou Delta-conseils ? Niveau producteurs – Niveau centres – Niveau Fédération 

7- Quelles sont les conditions nécessaires pour réussir une bonne relance des activités de CEF 
au niveau de Faranfasi So ? Quels thèmes et contenus de formation et comment définir ces 
thèmes ? Quel suivi des activités et des conseillers ? Quel financement des activités ? Quelle 
organisation ? 

8- Quelles synergies faut-il développer entre vous et Faranfasi So dans le cadre de cette relance 
des activités ? 

9- Quelles orientations, quelles perspectives pour le CEF dans la zone ON et au Mali en 
général ? 

 
ENTRETIEN AVEC LE SEXAGON/SYNADEC : 
 

1- Quelles sont les difficultés auxquelles les producteurs de la zone ON sont confrontées au 
sein de leurs exploitations ? (Recentrer les débats sur l’exploitation agricole) 

2- Qui leur apporte du conseil ? (CEF ? vulgarisateur ON ? ONG ? Projets ? OP ? Prestataires 
privés ? Autres producteurs ?...) Est-ce utile ? Est-ce complémentaire du CEF ? 

3- Pouvez-vous me parler du Sexagon, de ses objectifs et de ses activités ? 
4- Est-ce que le CEF répond aux attentes des producteurs ? Expliquez 
5- Quel rôle le Sexagon peut-il jouer pour promouvoir les activités de CEF ? 
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6- Quelles synergies le Sexagon développe t-il avec les organismes engagés dans le CEF 
notamment Faranfasi So ? 

7- Quels sont les aspects (domaines) à prendre en compte dans les CEF ? Quel contenu du 
CEF ? Quel financement du CEF ? Quelle organisation du CEF ? 

8- Comment peut-on aujourd’hui orienter le CEF pour qu’il aide les producteurs dans la 
défense de leurs intérêts ? 

9- Quelles perspectives pour le CEF dans la zone ON et au Mali en général ? 
 
 
ENTRETIEN AVEC LES NOUVEAUX CONSEILLERS 
 

1- Quelles sont les difficultés auxquelles les producteurs de votre zone d’intervention sont 
confrontés au sein de leurs exploitations ?  

2- Qui leur apporte du conseil ? (CEF ? Vulgarisateur ON ? ONG ? Projets ? OP ? Prestataires 
privés ? Autres producteurs ?...) Est-ce utile ? Est-ce complémentaire au CEF ? 

3- Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel (formations, activités antérieures et 
notamment expérience de conseil à l’exploitation familiale) ? 

4- Est-ce que le CEF répond aux attentes des producteurs ? Justifiez 
5- Pouvez-vous me parler des expériences de CEF déjà menées dans la zone dont vous avez la 

charge ? 
6- Comment comptez-vous vous prendre pour réussir la mission qui vient de vous être 

confiée ? organisation du travail, diagnostics de départ et leur exploitation, contenu, 
préparation, relations avec les producteurs, … 

7- Quelles perspectives pour le CEF dans votre zone d’intervention ? 
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ENTRETIEN AVEC LES ANCIENS CONSEILLERS 
 

1- Quelles étaient les difficultés auxquelles les producteurs de la zone ON étaient confrontées 
au sein de leurs exploitations au moment où vous étiez en activités de conseiller ?  

2- Qui leur apportait du conseil ? (CEF ? Vulgarisateur ON ? ONG ? Projets ? OP ? 
Prestataires privés ? Autres producteurs ?...) Était-ce utile ? Était-ce complémentaire du 
CEF ? 

3- Pouvez-vous me parler des activités que vous avez menées dans le cadre du rôle de 
conseiller que vous avez joué au niveau de Faranfasi So ? 

4- Comment était assuré le suivi de vos activités ? Qui vous suivait et avec qui vous pouviez 
prendre conseil en cas de difficultés ? 

5- Quelles sont les difficultés que vous avez rencontrées dans le cadre de l’exécution de vos 
activités ? 

6- Quelles solutions avez-vous chaque fois préconisées pour résoudre ces problèmes ? 
7- Le CEF répond-il aux attentes des producteurs ? Est-il utile aux producteurs ? Expliquez 
8- Pourquoi cette question de cotisation pose tant de problème au niveau des adhérents CEF ? 
9- Dans le cadre d’une relance du CEF dans la zone ON, quel contenu et quelle organisation 

préconisez-vous pour ces activités ? 
10- Quelles perspectives pour le CEF dans la zone ON ? 

 
 
ENTRETIEN AVEC LA FCPS : 
 

1- Depuis combien de temps Faranfasi So mène t-il des activités de cef ? Et pourquoi avez-
vous pris cette option de conseil ? 

2- Quels sont aujourd’hui les défis (grandes difficultés) auxquels doivent faire face les 
producteurs et leurs OP ? 

3- De quels organismes les producteurs reçoivent-ils du conseil ? 
4- Quelles sont les difficultés que différents ordres de conseil ont permis de résoudre ? 
5- Quelles difficultés rencontrez-vous dans la mise en œuvre des activités de cef ? Quelles 

solutions ? 
6- Quels sont les domaines pris en compte par le cef ? La production ? La gestion ? La 

commercialisation ? L’organisation des producteurs ? 
7- Quelles améliorations pensez-vous lui apporter au cours de cette phase PADON ? Quels 

programmes de formation (uniquement sur la production et la gestion ? négociation ? lois du 
marché ? acteurs de la zone, etc. ?) ? Quelles intermédiations ? Quelles organisations des 
producteurs pour mieux affronter le marché et ses règles de fonctionnement ?  

8- Comment pensez-vous prendre en charge l’amont et l’aval de la production dans 
l’organisation des activités de conseil ? 

9- Comment pensez-vous assurer la prise en charge financière du cef pour prévenir les 
éventuels arrêts de financement extérieur ? 

10- Quelles mesures peut-on prendre au cours de la phase PADON pour éviter un arrêt total des 
activités de conseil comme c’était le cas depuis 4 ans maintenant ? : 
¾ Peut-on identifier des producteurs qui peuvent jouer un rôle dynamisant des groupes 

CEF (paysans innovateurs, paysans ayant une reconnaissance sociale, paysans ayant des 
compétences reconnues, etc.) ? 

¾ Peut-on travailler avec des paysans animateurs pour l’animation de certaines séances ? 
Quelles relations avec les conseillers ? Comment ? Quelles difficultés ? Quelle 
indemnisation pour ce travail ? 

¾ Peut-on former les chargés de suivi au niveau des centres pour leur permettre de prendre 
la relève des conseillers en cas d’arrêt du financement extérieur. 

11- Quelles perspectives du cef dans la zone ON ? 
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ADHERENTS AYANT COMMENCE ET QUI ONT ARRETE EN COURS DE CHEMIN : 

 
1- Qui vous apporte du conseil (cef ? vulgarisateur ON, ONG, projets, OP, prestataires privés, 

autres producteurs,….) ? dans quels domaines ? est-ce utile ? est-ce complémentaire du cef ? 
2- Quand avez-vous commencé et quand avez-vous arrêté avec le CEF ? Pour quelles raisons ? 
3- Quels thèmes avez-vous suivi ? 
4- Vous servent-ils toujours ? Comment ? 
5- Quels sont les avantages et les inconvénients du CEF ? 
6- Pourquoi avez-vous arrêtés (désintérêt, trop compliqué ? ne répond pas à mes problèmes 

actuels ? pas le temps, pb de financement du cef,….) ? 
7- Quelles mesures faut-il prendre (sur le plan organisationnel) pour que le CEF dans sa mise 

en oeuvre soit conforme au désir de la majorité ? 
 
PERSONNES N’AYANT JAMAIS SUIVI LE CEF : 
 

1- Qui vous apporte du conseil (cef ? vulgarisateur ON, ONG, projets, OP, prestataires privés, 
autres producteurs,….) ? dans quels domaines ? est-ce utile ? est-ce complémentaire du cef ? 

2- Connaissez-vous le CEF ou en avez-vous entendu parler ? 
3- Vous intéresse-t-il ? Si oui, pourquoi ? Si non, pourquoi ? 
4- Constatez-vous une différence entre ceux qui ont suivi le CEF et ceux qui ne l’ont pas 

suivi ? A quel niveau ? 
5- Si vous voudriez participer, quelles idées auriez-vous pour améliorer le cef ? 
6- Quelles difficultés rencontre-vous dans votre vie de producteur ? Quelles solutions 

envisagez-vous pour les résoudre ? 
7- Quel avenir pour les exploitations de la zone ON  
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ANNEXE 2 
QUELQUES OUTILS DU CONSEIL 
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   ANNEXE 3 : QUELQUES OUTILS DU CONSEIL 
        Tableau 5 

 

Malo foro kelen kelen tùnù bakuruba jateminq 
Calcul de la marge brute par champ 

 
Zoni / Zone.............Dugu / Village.....................Dutigi Tùgù n’a jamu / Prénom et Nom du 
CE........................................................................ 
Foro / champ..................... ....................taari hakq/superficie : ..................... Don/date : ....................... 
 

Malo foro kelen kelen nafolobùlenw 
Depenses de riziculture par champ 

 
 

Nafolo bùlenw hakq (dùrùmq) 
Montants des dépenses effectuées 

Baarakuluw /Blocs d’opérations Jq/comptant Juru/crédit 

1 Jibolisiraw labqni /Entretien  réseau   

2 Pepixqri /Pépinière   

3 Dugukolo labqn /Préparation  sol   

4 Turuli ani ladonni /Repiquage /Entretien   
5 Kanni ni gosili  /Récolte/Battage   

Ji sùngù/ lokasiyon / Redevance eau/location   

Mumqw /Total dépenses   

Jq ni juru mumq /Total comptant, crédit  
 

Tùnù bakuruba jateminq /Calcul de la marge brute 
1- Bùrq kelen giriya /poids d’un sac de paddy : .........................................  

2- Malokama kilo kelen sùngù /prix d’un kg de paddy : ........................ 

   
  Hakq/ quantité Taarila 

par hectare 

3 - Malokama sùrù bùrqdala /nbre de sacs recolté  
 

 

4 - Malokama sùrù kilola/la production en kilo 
 = 1 x 3  

  

5 - Malokama sùrù warijqla/valeur production 
= 2 x 4  

  

6 - Nafolo bùlenw/depenses effectuées   

7 -Tùnù bakuruba /marge brute sans charges communes =  
5 - 6  

  

8 - Bolokelen tùnù /Marge brute/actif 
= 7: Foro baara fanga 
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MALO FOROW T%N% BAKURUBA LAKIKA JATEMINQ 

/ Marge brute globale du riz 
 
1 Musaka dorogolenw jateminq / calcul des charges communes 
 
 

9.3 MUSAKA DOROGOLENW / CHARGES COMMUNES hakq /Montant 

Baarakq minenw labqnni /Entretien matériels de travail  

Cikq baganw ladoni /Entretien animaux de traits  

San barakqlaw sara /Salaire MOP  

Baarakqminqn misqnw sanni/petits matériels  

Juru kunkan tùnù  

Mumq /Total  

 
 
2  Malo tùnù bakuruba mumq jateminq/ marge brute du riz 
 
1 Malo forow tùnù 
bakuruba mumq  /marge 
brute totale  sans charges communes  

2 Musaka 
dorogolenw 
mumq totale 
charges communes  

3 Tùnù bakuruba 
lakika /Marge brute réelle 
totale de la riziculture 

= 1-2 

Tùnù bakuruba 
lakika taarila /  
Marge brute par hectare 

3/taari hakq 
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PCPS/URDOC 
  

DUNKAFA SABATILI 
ASSURER L’AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE 

Tableau 6

Zoni / Zone.........................Dugu / Village............................Dùn/Date............................. 

Dutigi Tùgù n’a jamu / Prénom et Nom du  CE............Kanpaxi/campagne............................. 
 
6-1 Suman donen magazan kùnù (gosili ni suruli sara bùlen kù ala) /Production de céréale entrée dans le magasin 

Bùyùrù /Sources Bùrq hakq /Nbre sacs Kùlùsiliw /Observations 

Xù/mil    Kùrùlen tùw 
/Stock initial Malo/riz   

Samiya foro/SC   

Tilema foro /DC   

Arabiyo foro /HC   

Xù/mil   Mumq/Total 
Malo/riz   

6-2 Du Suman dunta jatebùli san kùnù / Besoin en céreale de la famille/an 
 
 

hakq 
/Quantité 

Kùlùsiliw 
/Observations 

Du mùgù balota / Nombre de bouches à nourrir   

Du xù dunta san kùnù / Consommation en mil de la famille/an   

Du malo dunta san kùnù / Consommation en riz de la famille/an   

Du Suman dunta san kùnù /Consommation en céréales de la famille/an   

Mùgù kelen ka suman dunta san kùnù / Consommation en céréale 
par bouche à nourrir /an 

  

6-3 Suman maralen tù jatebùli /Calcul du stock restant après prélèvement de la nourriture et des semences 
  Bùrq hakq/ 

nbre de sacs 
Kùlùsiliw/Observations 

Xù/mil   1 Suman donen magazan kùnù 
/Stock entré en magasin Malo/riz   

Xù/mil   2 Si marata/Semences 

Malo/riz   

3 Du suman dunta san kùnù Xù/mil   

/Consommation famille/an Malo/riz   

Xù/mil   Tù/reste = suman maralen tù 
=  1- (2+3) Malo/riz   
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PCPS/UR
DOC 
 

       Suman maralen tù lakanali               Tableau 7 
bolodacogo/ Gestion prévisionnelle du stock céréalier restant :  

Zoni / Zone.........................Dugu / Village............................Dùn/Date............................. 

Dutigi Tùgù n’a jamu / Prénom et Nom du  CE............Kanpaxi/campagne............................. 
7-1 Juru wajibiyalenw jatebùli (dùrùmq)/calcul des remboursements obligatoires  

 
      forow/champs 

 
Musakaw/Remboursmts 

Samiyq 
/SC 

Tilema/ 
DC 

Arabiyo/HC Gerekan 
forow/CP 

Mumq/ 
Total 

Jisong\ -Lokasiyon /Redevance 
eau- location 

     

Sqgqni juruw /Engrais      

juru wqrqw /autres dettes      

Mumq /Total      

 
7-2 Musaka dorogolenw jateminq (juruw) /Calcul des remboursements communes à effectuer 

Juruw /dépenses à crédits hakq /Montant 
Barakq minenw labqni /Entretien matériels de travail  

Cikq baganw ladoni /Entretien animaux de traits  

San barakqlaw sara /Salaire MOP  

Baarakqminqn misqnw sanni/petits materiels  

Mumq /Total  

7-3- Suman maralen tù tila cogo /Gestion prévisionnelle du stock restant 
 Tila cogo /Repartition 
 

Songù 
/Montant 

bùrq hakq  
/quantité de sacs 

Kùlùsiliw/ 
observations 

1- Suman maralen tù /Stock de paddy après prélèvement 
nourriture et semences 

   

2- Juru wajibiyalenw mumq /Total des dépenses obligatoires    

3- juru dorogolenw /dépenses communes    

4-  Juru mumq /Total = 2 + 3     

5 - Jaka ani nitaw /Zakat et dons    

6 - Tù = Du musaka wqrqw /Stock pour la famille 

= 1 − (4+5) 
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MALO KAMA DONNI N’A BULI ANI MALO KAMA /KISQ FEERELI KUNNAFONI / FICHE DE SUIVI DU STOCK CEREALIER ET 
COMMERCIALISATION 

 
Zoni /zone............      Dugu /village .....................................................Don /date ................................................ 
Dutigi tùgù n’a jamu / prénom et nom CE ............................................................................................................................ 
Kanpaxi /campagne .......................................  Suman suguya / type de céréale :………………………….San dumuni hakq /besoin annuel : ………. 
  
8- a - Malo kama donni n’a bùli kunnafoni / suivi du stock céréalier 
Don /Dates Dontaw / Les entrées (sacs) Bùtaw/ 

Les sorties (sacs) 
 Foromalo/Prod
uctions 

Sanni / Achat Dùnùw / 
Emprunt 

Niliw / 
Dons 

 Donen mumq  / 
Total entrées 

 Feereta / 
Vente 

Dunta / 
Nourriture  

Dùnùw /Prêts Niliw Dons Bùlen mumq / 
Total sorties 

 
 
Tù /Soldes 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

Mumq/ 
total 
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8-b -Malo  feereli an’a wari taayùrùw / Destination des recettes du riz 
 

 Feereta /Ventes  Wari taafanw /Utilisation des recettes 
 
 

 
Kùlùsiliw/ 

Observations 
Don 
Date 

Hakq   
Quantité 

Kelen 
sùngù   
prix unitaire 

Sùngù   
Montant 

Suman sanni 
Achat céréales 

Juru 
saraw 

Rembourse
mts 

Sinixqsigi 
baaraw 

Bilankùrù, du 
musakaw 
épargnes et 
depenses 

 

    hakq   
quantité 

Sùngù  
Montant 

 Investissements   

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

MUMQ Kama/ 
paddy 

         

Total Kisq/ 
Riz blanc 
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Grille de travail des chargés de suivi 
 
Objectifs général du suivi : s’assurer que le contrat de prestation est 
respecté et fonctionne à l’avantage des deux parties. 
 
Objectifs spécifiques : 

1) Les prestations prévues au contrat ont-elles été réalisées en quantité et qualité, telles 
que prévues ? 

Pour cela, le chargé de suivi peut se déplacer avec les archives du centre (factures de 
prestation) et s’assurer que ces prestations ont été effectivement effectuées, par sondages. Il 
peut également tourner avec le conseiller lui-même et assister aux prestations de celui-ci 

2) Est-ce que les prestations réalisées donnent satisfaction à l’adhérent ? 

Pour cela, le chargé de suivi devra, selon la méthode du sondage, et par voie d’entretien 
individuels et/ou collectifs vérifier en particulier que : 

• L’adhérent apprécie la prestation qui lui a été fournie (choix du thème de la 
prestation ; qualité de la prestation, modalité de l’appui) ; 

• L’adhérent estime avoir tiré profit de la prestation fournie, il sait mesurer le progrès 
que l’appui lui a permis de faire (en tant que personne) ; 

• l’adhérent met en pratique, au quotidien, les conseils et formations qu’il a reçu ; 
• l’application et la mise en pratique des conseils et formations reçues se traduisent 

par des effets positifs, mesurés et appréciés par l’adhérent. 
• L’adhérent est régulièrement tenu informé par le prestataire de ses progrès, de ses 

résultats. 

3) Est-ce que le prestataire donnent satisfaction aux adhérents ? 

Pour cela, le chargé de suivi devra vérifier en particulier que : 
• l’adhérent est satisfait du contact personnel (relation humaine, politesse, respect,…) 

qui s’établi entre le prestataire et lui ; Ce contact contribue à renforcer la confiance 
de l’adhérent dans le centre ; 

• les rendez-vous sont fixés de concert et prennent en compte les contraintes de 
disponibilités de l’adhérent, ils sont respectés, 

4) Quels sont les nouveaux besoins de l’adhérent, les propositions d’amélioration ? 

• Nouvelles pistes de travail, nouveaux problèmes à surmonter ; 
• Les appuis qu’il faut consolider, ceux qu’il faut arrêter ou alléger, ceux qu’il faudra 

développer ou créer. 

5) Mieux connaître l’adhérent pour se faire une idée de ses forces et faiblesses propres et 
savoir faire la part des choses entre son jugement et la réalité de l’appui. 



 200

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES 3 
ATELIER DE RELANCE DES ACTIVITES CEF ET GF 

                                                    KOUROUMARI
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ATELIER DE REFLEXION ET D’ECHANGES SUR LA MISE EN 

ŒUVRE DES PROGRAMMES D’APPUI CONEILS ET FORMATION A 

L’EXPLOITATION FAMILIALE ET AUX GROUPEMENTS DE 

FEMMES 

Zone ON Kouroumari 
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1 CONTEXTE 

 
La tenue du présent atelier par le centre du Kouroumari à l’instar des autres centres, fait suite 

aux recommandations de l’atelier de lancement des programmes d’appui conseils aux 

groupements de femmes ‘(GF) et à l’exploitation familiale (EF) en zone Office du Niger 

organisé par la fédération des centres dans le cadre du PADON. 

Ainsi le centre Faranfasi-So du Kouroumari a élargi ses services d’appui conseils et formation 

aux groupements de femmes et aux exploitations familiales à partir de 2001.  

Ces programmes jusqu’à leur suspension en 2003, fin du projet ont succisté un véritable 

engouements au niveau des responsables du centre, d’OP, de bon nombre de producteurs et de 

productrices de la zone. 

Outre les responsables, les conseillers et OP du centre, des représentants de toutes les 

structures d’appui au développement de la zone sont conviés. La soixantaine de participants 

échangeront sur le dispositif d’appui conseils aux GF et CEF et tenteront de trouver des 

réponses aux questions qui se posent dans la mise œuvre. 

2 OBJECTIFS DE L’ATELIER 

Cet atelier a pour objectif de permettre aux différents acteurs de : 

9 mieux comprendre les programmes d’appui conseils aux GF et CEF ; 

9 partager les activités menées ; 

9 mieux cerner les contraintes  et faire des propositions d’amélioration 

9 réfléchir sur les stratégies d’harmonisation des actions des différents intervenants et 

dégager la part responsabilité de chaque acteur ; 

3. BREF APERÇU SUR LES APPUIS AUX GF ET CONSEILS A 

L’EXPLOITATION FAMILIALE 

3.1. L’APPUI AUX GROUPEMENTS FEMININS 

3.1.1. Contexte 

Depuis la création de l’Office du Niger, il y a eu des tentatives d’appui aux femmes par l’ON 

et d’autres partenaires avec des résultats peu satisfaisant quant à l’amélioration des conditions 

de vie des femmes de la zone. 
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Le PCPS, projet d’appui à la mise en place et renforcement institutionnel des centres 

Faranfasi-So a mené une étude conduite par Angnès Lambert et Djénéba DIARRA en 2000 

sur les conditions de vie de la femme en zone Office du Niger. Les résultats de cette étude ont 

montré un besoin d’appui des femmes en matière d’organisation, d’alphabétisation, de gestion 

comptabilité et en techniques de production végétale et animale,…. 

En 2001 dans la recherche de l’amélioration des conditions de la population à travers le 

renforcement des capacités des OP de base d’une part et le cadre la diversification de leurs 

services d’autre part les centres Faranfasi So ont intégré l’appui conseils aux groupements 

dans leurs activités. 

Malgré la décision de la fédération de suspendre ces 2 programmes (EF et GF) au niveau de 

tous centres à partit 2004 suite aux difficultés financières, le centre de Kouroumari a 

poursuivis son assistance aux femmes jusqu’au démarrage de ce nouveau programme 

PADON. Cet engagement du centre justifiait par le niveau de prise en charge financière du 

dispositif (50 000f CFA/GF/an) et les résultats concrets des appuis auprès des bénéficiaires. 

Les adhésions aujourd’hui ont dépassé de loin la prévision.  

3.2. 2. Les activités auprès des GF du centre 

Le centre apporte aujourd’hui son appui à 12 groupements de femmes avec un effectif moyen 

de 100 femmes par association. 

L’appui aux GF a commencé par le diagnostic participatif de la situation de départ de chaque 

GF par le conseiller chargé. 

Les résultats ont permis de déceler un certain nombre de problèmes avec des propositions de 

solutions alternatifs. 

¾ l’analphabétisme et le faible niveau de formation, 

¾ le problème de leadership au sein des groupes : bureaux généralement constitués 

de femmes âgées ayant peu d’initiatives,  

¾ le manque de terre pour les cultures maraîchères, 

¾ l’insuffisance de maîtrise des techniques de production maraîchère 

¾ le faible accès aux crédits pour la commercialisation et l’achat des intrants, 

¾ faible capacité de transformation et conservation des produits. 

¾ manque d’activités économiques collectives 

Les résultats des diagnostics ont facilité la détermination et le planning des autres appuis (voir 

tableau 1): 



 204

 

tableau 1: résumé des activités réalisées de 2001 à 2006 

Actions entreprises  Nbre GF Nbre femmes 

diagnostics 8  

Formation alpha 8 9 35 

Statuts/RI:/récépissé 9 - 

formation des responsables sur les rôles et responsabilités  12 47 

Maraîchage (production, conservation et transformation 5 450 

Gestion administrative et financières 8 52 

Recherche de fond de commercialisation (67 000 000 f) CFA, 

BNDA & Nyèsigisso) 

9 - 

 

3.2. LE CONSEIL A L’EXPLOITATION FAMILIALE 

3. 2.1 Généralités 

L’approche conseil de gestion à l’exploitation est née de l’analyse de l’évolution des systèmes 

agraires et des approches de vulgarisation classique caractérisée par : 

- une inadéquation grandissante entre le les méthodes de vulgarisation agricoles et les 

besoins réels des agriculteurs ; 

- le passage de l’encadrement technique à l’appui conseil 

 « Le conseil à l’exploitation se définit comme étant une méthode de vulgarisation qui 

prend en compte l’ensemble de la situation de l’exploitation et cherche en dialogue avec 

l’agriculteur un cheminement d’amélioration qui peut s’étendre sur plusieurs années ». 

L’approche Conseil à l’exploitation familiale vise à fournir aux exploitants des formations et 

des outils simples  qui leurs permettent de prendre des décisions se traduisant par 

l’amélioration de leur performance technique, économique et financière 

3. 2.1 Le conseil à l’exploitation en zone Office du Niger par les centres 
Faranfasiso 
En zone Office du Niger l’essentiel des revenus est tiré de la pratique riziculture et du 

maraîchage.  

a) Le contexte actuel est caractérisé par  

¾ une modification des systèmes de production : intensification et diversification ; 

¾ des innovations techniques et technologiques : augmentation des rendements ; 

¾ la libéralisation : meilleure valorisation de la production ; 
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¾ mise en places des caisses d’épargnes de proximité et des banques : accès aux crédits ; 

¾ organisation des producteurs en OPA faîtières :commercialisation, approvisionnement, 

gestion et défense ; 

¾ disponibilité des infrastructures de transformation et conservation. 

Malgré ce contexte favorable, on assiste à une dégradation grandissante du niveau de vie des 

exploitants et qui se traduit 

9 l’endettement des producteurs vis à vis de leur OP, 

9 les ruptures fréquentes de stocks vivriers, 

9 la dépendance du crédit , 

9 décapitalisation des exploitations (vente de bœufs, location de parcelles …) ; 

9 l’éclatement des familles ; 

9 le dysfonctionnement des OP avec son corollaire de création des GR non viables ; 

9 les difficultés de payement des créances de la campagne (engrais, semences, matériels 

et équipements et autres). 

C’est dans ce contexte que le conseil à l’exploitation (CEF°) a démarré à Niono. Le CEF a 

commencé sur la zone de Niono par une expérimentation. Il fait suite aux recommandations 

d’un atelier de réflexion organisé à ce sujet en avril 1997 par le PCPS. Il a concerné des 

exploitants agricoles bien alphabétisés et volontaires. La méthode adoptée était basée sur 

l’enregistrement des travaux agricoles (périodes, activités réalisées, coûts) et des flux 

d’argent. Bien que exigent en temps d’enregistrement, les exploitants ont bien apprécié ce 

travail qui leur a permis : 

1. de mieux maîtriser leur calendrier de travail, 

2. de donner aux agriculteurs la possibilité d’effectuer des calculs économiques,  

3. d’améliorer leur maîtrise de l’écrit. 

L’atelier organisé en 1999 a recommandé la poursuite du CEF avec l’extension du programme 

aux autres centres de l’ON. Ainsi au cours de la deuxième phase du PCPS en 2000, les centres 

ont testé ce nouveau service au niveau des trois centres (Niono, Molodo et Ddébougou) puis 

au Kouroumari en 2001. Le service s’est développé et a atteint 19 groupes, 274 participants en 

fin 2002/2003. L’URDOC était chargé d’élaborer les outils et méthodes de conseil. 

 

b) Les objectifs du programme au niveau des centres 

Le CEF doit permettre aux EF 

- de développer leur capacité d’analyse et d’aide à la décision ; 
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- d’améliorer leur performance technique, économique, financière pour atteindre les 

objectifs visés 

- de suivre l’évolution de leur situation et leur environnement. 

c) Démarche méthodologie du CEF 

Pour atteindre les objectifs, la démarche suivante a été adoptée 

- la formation en salle sur les modules élaborés, 

- les suivis individuels, 

- les visites d’échanges entre producteurs, 

- les intermédiations, 

- les démonstrations d’innovations technologiques.  

d) Les grands principes  

- membre d’une OP CPS, 

- adhésion volontaire ; 

- alphabétisé, 

- enregistrement des données sur l’EF, 

- payement du frais d’adhésion à l’inscription et de la cotisation annuelle, 

- constitution de groupe de 20 à 25 EF, 

- Participation : en groupe et/ou individuel, 

- Participation régulière aux séances de formation, de démonstration et de visites d’échanges. 

e) les acquis du programme au niveau centre du Kouroumari   

¾ Situation des groupes 

Tableau 1 : Situation des groupes CEF  2001- 2003 

Groupe  Nbre inscrit en 2001 Participants réguliers 
Nèmabougou  18 14 
Kalan Coura 21 17 
Djénné coura 23 21 
Total 62 52 
 



 207

Les modules et thèmes de formation en salle  

Les thèmes de formation en salle sont repartis entre les grands secteurs d’activités de la zone 

 
1 La riziculture 

Modules Thèmes  
 
 
01 connaissance de l’exploitation 

1. caractérisation des exploitations familiales 
2. structure de la famille 
3. Animaux de trait 
4. Matériels agricoles 
5. parcelles 

 
 
02 conduite de la riziculture 

1. Caractérisation des parcelles ou champs de l’EF, 
2. techniques de conduite de la pépinière ; 
3. conduite de la riziculture plein champ : 
4. Techniques de calcul de la marge brute riz ; 
5. Plan prévisionnel de la campagne ; 

03 gestion de la production 1. calcul de la part des dépenses obligatoires et du 
disponible en céréales ; 
2. gestion prévisionnelle du stock céréalier, 
3. calcul de l’autoconsommation en riz de l’EF ; 

 
04 Gestion de la trésorerie 

1. les entrées d’argents 
2. les sorties d’argent 
3. le compte d’exploitation de l’activité riziculture 

2 Module élevage 
 
 
05 Entretien des bœufs de labour 

1. détermination de l’âge des bœufs de labour 
2. choix du bon bœuf d labour et3. Habitation  
4. complémentation alimentaire, estimation des 
besoins annuels des BL ; 
5. soins sanitaires  et; stratégie d’entretien des BL 
6. Embouche bovine et reforme des BL 

3 Module maraîchage 
 
 
O6 cultures maraîchères  

1. caractérisation de la sous exploitation maraîchère ; 
2. Planning des activités  
3. techniques de production maraîchère (échalote, pomme 

de terre, tomate, etc.) 
4. techniques de transformation et de conservation de 

produits maraîchers. 
 

¾ les supports d’enregistrement disponibles, conçus en bambara 
• le carnet sur la connaissance de l’exploitation ( les ressources 

humaines, matériels (outils de travail et parcelles) et financières) 
• le carnet de la conduite de la riziculture ; 
• le carnet de la gestion prévisionnelle de la production du riz ; 
• le carnet d’entretien des bœufs de labour/ 
 

¾ les fiches techniques à l’intention des participants 
• la conduite de la pépinière de riz, 
• l’amélioration de la qualité du riz ; 
• la production de la fumure organique,  
• la conduite de la culture de la pomme de terre. 
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¾  Démonstration de solutions techniques (technologies diffusées dans le 
cadre du CEF) 

• la barre planeuse ; 
• la pelle (bœuf doser) rénové ; 
• la botteleuse ; 
• le silo de conservation paille de riz pour BL ; 
• la case de conservation semi amélioré d’échalotes. 

¾ Les actions d’intermédiation 
 
Il s’agit de trouver la solution à un problème spécifique du participant ou du groupe en 
mettant en contact des partenaires techniques ou financiers.  
On peut retenir entre autres : 
 
Actions d’intermédiation Quantité ou nbre Nbre bénéficiaires Partenaire  
 
Semences certifiées de riz saison 

17 tonnes R1 
2 tonnes G4 

2 3 
5 

 
PRI/ IER-Niono 

Semences riz de contre saison 15 kg/variété (4°) 4 URDOC2 
Semences de pommes de terre 30 caisses 19  URDOC2/ON 
Charrue 
Herses 
Barre planeuse 

13 
9 
10 

11 
9 
10 
 

 
CAFON 

¾ autres acquis  
le CEF a pu apporter quelques changements constatés par les participants sur les plans 

technique, économique et social parmi lesquels ont peu citer quelques uns : 

- la diminution des doses de semences par ha de 80 kg/ha à 60 kg, 

- le planning du travail en fonction des ressources de l’exploitation 

- la maîtrise des périodes d’apport de fertilisants minéraux, 

- la constitution de stocks suffisants de fourrages, 

- le moins de  recourt aux salariés permanents : une économie de 15 000 Fcfa (salaire + 

nourriture),  

- la mobilisation de la main d’œuvre familiale pour des travaux de repiquage et de 

récolte/battage, 

- la réduction de dons de riz (frais de vannage et autres dons), 

- renforcement de la cohésion familiale, 

- une meilleure crédibilité du chef d’exploitation avec la bonne gestion du stock 

familial.  

F) LES PRINCIPALES DIFFICULTES RENCONTREES DANS LA MISE EN 

OEUVRE 

- la tenue insuffisante des outils d’enregistrement par les participants, 
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- l’irrégularité des participants aux séances de formation en groupe, 

- le faible niveau d’alphabétisation, 

- la non application des connaissances due souvent au statut du participant, 

- la faible implication des responsables de centre à la gestion du programme. 

- le manque de coordination des activités des différents intervenants 
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CONCLUSION  

Malgré d’une part l’engouement des producteurs et les groupements de femmes pour ces 

programmes et les acquis sus indiqués de 2001 à 2003, la mise œuvre de ces programmes au 

niveau du centre au delà du financement actuel ‘(PADON) pose problèmes. : 

9 La faible contribution financière des bénéficiaires dans la prise charge de ces 

programmes ont rendus septique certains responsables de centre.  

9 les irrégularités et les défections dans les groupes sont dues soient à la cotisation 

(10 000f CFA/an) jugé trop élevée pour les uns, le statut du participants et le niveau 

faible en alpha  pour certains.  

9 la non satisfaction des difficultés de financement individuel pour les matériels et 

intrants agricoles est cause de la démotivation de certains participants. 

9 le manque de financement des activités de production agricole (maraîchage) pour les 

femmes, 

9 le manque d’assiduité de certains pour les formation 

9 le manque d’engouements de certains GF pour les activités maraîchères au profit de la 

recherche de financement pour la commercialisation du riz 

9 la duplication des interventions auprès des GF et EF 

Ces contraintes énumérées sous forme de questionnaires trouveront leur solution à l’issu 

de travaux de groupe de l’atelier. 

Ainsi l’atelier  débattra 4 questions essentielles en thèmes de réflexion : 

 

1- Comment améliorer le niveau d’appropriation de ces programmes des responsables 

du centre, les OP,  les bénéficiaires et les autres intervenants ? 

2- Comment assurer une meilleure prise en charge des besoins prioritaires des GF 

(activités génératrices de revenus et le développement humain durable) et le CEF 

par le centre et les autres partenaires au développement de la zone dans une 

synergie d’action ? 

3- Comment améliorer la contribution financière des bénéficiaires (cotisation/frais 

d’adhésion : taux, modalité de payement) et autres possibilités ? 
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RESTITUTION DES TRAVAUX DE GROUPE : 
 
GURUPU 1 : 
 
¾ An bè se ka yèlèma min don muso jèkuluw ani ga kelen kelenna ka bolomafa ko la , o 

de ye bi biin na bolomafara ka to d. 2000 na. N’ka ni jèkulu walangatara, dô bè se ka 
bô sarata hakè la. 

¾ Muso jèkulu ka ton don wari d. 1 000 
¾ Bolomafara bè ka sara a gnè ma sara ko kelen, ka sanga ni waati bolodalen ye 
¾ Dèmèba wèrèw ka gnini ONG a ni waribontigiw 
¾ Dèmè bè kè ka sanga ni musow, ga kelen kelenna ani santiri ye 

Ga kelen kelenna ka tondon wari d. 200; bolomafara d. 2 000 
¾ Santiri ka cikèlaw ka lagnini sabati 
¾ Ka môgô sugandi ga kelen kelenna la gnèsinlen bè bolomafara ka ma. 

 
Français : 
 
¾ Nous souhaitons que le montant de la cotisation pour le cef soit maintenu à 10.000 

FCFA. Seulement lorsque le nombre de groupes se sera multiplié, il faudrait revoir ce 
montant à la baisse 

¾ Frais d’adhésion des GF : 5 000 FCFA 
¾ La cotisation doit être payée intégralement dans le respect de l’échéance fixée 
¾ Diversifier les sources de financement pour ces 2 programmes tant au niveau des ONG 

que des institutions bancaires 
¾ Les financements recherchés devront servir tant aux GF, EF que les centres eux-

mêmes, 
       Frais d’adhésion des groupes cef : d. 200 ; cotisation : d. 2 000 
¾ Que le centre s’engage à satisfaire les sollicitations formulées par les             adhérents 

du cef 
¾ Responsabiliser un membre du groupe cef qui se chargera de la récupération de la 

cotisation en nature ou en espèce 
 
 
GURUPU 2 : 
a) 
¾ Ka kunnafoni di, ka gnèfôli kè arajo la, ka taama ka taa gnèfôli kè môgôw ye, ani ka 

gnèfôli gafe dilan ka yèrèkè 
¾ Ka sariyaw sigi ka bôli bali : i ka lagnini sabati, ka bomomafara sarali wajibiya bôli la 
b) 
¾ Baarakè gnongonya ka sabati anw ni dèmebajèkuluw cè 
¾ Sariyaw ka bato anw ni dèmèbajèkuluw cè 
c) 
¾ Tondenw ka juru benkansèbèn labato 
¾ Ton ka juru don môgô la minnu ni juru ka kan 
¾ Santiri ka juru gnini ton labènnen ye ni ka kôlôsi 
¾ Sanburu ni mèri ka bô juru donni kalama 
¾ Waribontigiw fana ka juru don a don waati la ani juru kuntala ka jateminè ani ka 

kunnafoni jônjôn di kun ka tônnôn kan 
¾ Pasèmi ka suman sôngô don dala 
¾ Kafôn ka jateminè kè a ka minènw sôngô la ka sanga ni tôndenw sz ko ye 
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Traduction en français : 
 
Groupe 2 : Stratégies à développer pour avoir des groupes cef (au moins 20 exploitations 
familiales par groupe) dynamiques et pérennes : 
 
¾ Renforcer la sensibilisation et l’information par les responsables du centre (tournées, 

émissions radio, etc.) sur les principes et les conditions d’adhésion de mise en œuvre 
du programme 

¾ Établir des contrats de prestation entre les EF membres et le centre en précisant les 
besoins d’appui et la contribution financière de chaque EF 

¾ Satisfaire les besoins prioritaires des EF membres au niveau du centre 
Recherche de financement des besoins prioritaires des participants cef : 

¾ Étudier la pertinence du besoin exprimé 
¾ Entreprendre des démarches auprès des différents partenaires (institutions financières, 

fournisseurs, structures techniques et autres) 
¾ Établir et suivre le contrat de financement entre l’EF et le centre 

 
 
GURUPU 3 : 
 

I- Musow ka nafan sôrô baaraw : 
¾ Malo turu 
¾ Nakô sènè 
¾ Sanni feere (malo, jaba, nakôfenw 
¾ Nakô fenw bayèlèmali ani u mara ko gnuman 
¾ Musow ka bolola baaraw (gala don, safunè dilan) 
¾ Bagan mara (sè, bagab misènniw) ka feere 

II- Fèrèw walasa ka musow n’u baarakè gnôngônw ka baarakègnôngônya yiriwa: 
¾ Kalan (baliku kalan) 
¾ Baara kalan) 

III- Fèrèw walasa ka nakô forow sôrôli nôgôya a n’u baara cogo: 
¾ Dèmèba jèkuluw ka muso jèkuluw jukôrôma dondon (mèri, sanburu, …) Ofisi 

yôrô walasa ka dugukolo sôrôli nôgôya musow ma 
¾ Walasa ka dugukolow baara, Ofisi ani dèmeba jèkuluw bè ka kan k’u bolo di 

gnôngôn ma, min kôsôn baaraw na se ka sabati 
 
Fèrèw Baarakè gnôngôn jôyôrô 
Baliku kalan CPS, ROCAM II, ON, GF, dô wèrèw 
Baara kalan CPS, ROCAM II, ON, Alphalog 
Juru sôrôli nôgôya muso jèkulu ma CPS, caisses, ROCAM II, ON, Syndicat 
Jaba so jô ani jaba si sôrôli PACCEM, FCRMD, ROCAM II 
Lafasali ani ka môgôw lafamuya sè mara ani 
PASAOP hukumu kônô 

Gnônô sanburu 

 
Traduction en français : 
 
I- Les créneaux porteurs pour les femmes en matière d’AGR : 
         Organiser les femmes autour : 
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¾ Du repiquage du riz 
¾ Du maraîchage 
¾ De la commercialisation 
¾ Initier les femmes aux activités de transformation et de commercialisation des produits 

maraîchers 
¾ Initier les femmes aux activités de teinture et de fabrication du savon 
¾ Initier les femmes au petit élevage (embouche, volaille) 
¾ Chercher les financements des équipements productifs (moulins, plates-formes, 

décortiqueuses, séchoirs) pour les GF 
 
II- Stratégies pour renforcer la collaboration ente les GF et leurs partenaires : 
¾ Alphabétisation des femmes 
¾ Formations thématiques 

 
III- Stratégies pour faciliter l’obtention de parcelles maraîchères par les femmes et leur mise 
en valeur : 
¾ Appuyer les dossiers de recherche de parcelles maraîchères des GF auprès de l’ON 

(mairies, chambre, syndicat, FCPS, délégué de zone) 
¾ Rechercher des partenaires pour la mise en valeur de ces parcelles 

 
 
Stratégies  Collaborateurs  
Alphabétisation CPS, ROCAM II, ON, GF, autres 
Formation CPS, ROCAM II, ON, Alphalog 
Recherche de financement CPS, caisses, ROCAM II, ON, Syndicat 
Construction de cases de conservation de 
l’oignon et recherche de semence (intrants)  

PACCEM, FCRMD, ROCAM II 

Intermédiation Chambre Locale d’Agriculture 
 
 
GURUPU 4 :  
 
¾ Kunnafoni di ka kan ka sabati CPS n’a baarakè gnôngônw cè 
¾ Bènkanw waleyali ka sabati baaradaw ni gnôngôn cè 
¾ Ka bènkan bolodalenw kôlôsi n’a waleyara ani n’a ma waleya 
¾ Ka jèkasigi sabati CPS n’a baarakè gnôngônw cè san kônôn signè 4 : Ofisi, 

waribontigiw, rokamu 2, mériw, sèndikaw, sènèkèlaw ka soba, o n’a gnôngôn na 
wèrèw 

 
Traduction en français : 
 
Synergies à développer entre les CPS et les autres partenaires au développement : 
¾ Asseoir un cadre de concertation entre les différents intervenants de la zone auprès des 

groupes cibles 
¾ Renforcer l’information entre les différents partenaires 
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Illustration n°24 : Restitution travaux de groupe atelier du Kouroumari 
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ANNEXE 4 
PROPOSITION DE CONTRAT ENTRE  

UN ADHERENT ET SON CENTRE 
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Proposition de contrat entre un adhérent du conseil et son CPS29 
 
Entre le centre de prestation de service de la zone de ……………………. dénommé centre Faranfasi So 
représenté par son président, Mr …………………..    

 d’une part,  
 
et Mr ……………………… adhérent du groupe du village de ……………..………et membre de l’exploitation 
N°….. dont le chef de famille est Mr …………………….  
      d’autre part, 
 
Il est  convenu  de ce qui suit : 
Article 1 : Objet : 
Le présent contrat a pour objet de préciser les conditions de prestations de conseil et de 
formation agricole entre le CPS de ……………………. et Monsieur …………….. adhérent du groupe Conseil 
aux exploitations familiales de ………………………… au titre de la campagne …..200.../200.…   
Article 2 : Durée : Le contrat est conclu pour une période de 12 mois à compter du 
1er…………………./200… 
Article 3 : Engagements des parties 
3.1 : Engagements du CPS : Le centre s’engage à : 
 

- évaluer le niveau initial d’alphabétisation de Monsieur ………………………. avant la signature du 
contrat. 
 

- réaliser les appuis en alphabétisation et en calcul si ce niveau de départ n’est pas trop 
pénalisant pour participer aux activités de conseil à l’exploitation, ce qui lui permettra de suivre 
avec profit les séances de formation. 
 

- avec l’appui du conseiller d’exploitation, aider le participant, à identifier et à répondre au mieux 
à 3 demandes prioritaires de formation-conseil qui sont les suivantes : 
 

1 : 

2 : 
3 : 

 
 

- réaliser à l’attention de Monsieur ……………………………. au moins 15 séances de formation, visites et 
démonstrations par an. 
 

- assurer annuellement auprès de Monsieur …………………………. au moins 4 suivis30 individuels 
réalisés par le conseiller d’exploitation du CPS.  
 

- assurer au besoin les intermédiations permettant de satisfaire des demandes de Mr …………. 
                                                 
29 Mission CIRAD/IRAM d’appui  à l’URDOC et au PCPS pour le conseil de gestion aux exploitations 
agricoles, Guy Faure, Cirad – Valentin Beauval, IRAM, juin 2002. 

30 Les objectifs de ces suivis seraient les suivants : 

- appuis conseils pour les demandes spécifiques exprimées par le participant (demande de l’adhérent ne 
pouvant être exprimées en groupes, appui au suivi de la trésorerie) 

- appui pour l’élaboration du bilan général de fin de campagne et l’analyse des données, 
- appui éventuel pour le remplissage de la fiche de caractérisation de l’exploitation (composition de la 

famille, inventaire des facteurs de production, évaluation des stocks, etc…)  
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- rattraper avec l’appui de Delta-Conseils, la ou les séances qui n’ont pu être assurées au niveau 
de Monsieur ……………..   suite à un imprévu ou à un problème de santé du conseiller d’exploitation.  
 

- fournir à Monsieur ……………………….les outils de gestion nécessaires pour sa formation. 
 

- réaliser avec son conseiller EF et le responsable du centre chargé du suivi du conseil à 
l’exploitation une évaluation participative en fin de chaque module afin d’en améliorer les 
contenus et la présentation pédagogique. Au besoin, il sera fait appel à l’URDOC pour appuyer le 
groupe et le conseiller. 
 

- faire respecter par le conseiller les jours et heures prévus pour les formations et les visites. 
3.2 Engagements de l’adhérent : L’adhérent s’engage à : 
 

- verser ses frais d’adhésion au CPS, une fois sa demande approuvée après l’évaluation de son 
niveau initial d’alphabétisation, 

 

- participer aux séances de formation en groupe et aux visites de terrain en acceptant la 
périodicité proposée par le conseiller (généralement par quinzaine) et validée par le centre. 

 

- respecter les jours et heures prévus pour les formations et les visites. 
 

Chapitre 1 - fournir au conseiller les données (fiables et à jour) indispensables pour l’analyse et 
l’élaboration des bilans annuels, 

 

Chapitre 2 - payer une cotisation annuelle de 10 000 Fcfa pour au moins 15 séances de 
formation, visites et 4 suivis individuels annuels.  

Article 4 : Modalité de paiement 
Chapitre 3 Le mode et la période de règlement seront précisés au moment de la signature du 
contrat.  
Article 5 : Résiliation  
En cas de non observation des clauses du présent contrat par l’une des parties, l’autre partie 
peut solliciter la résiliation en la notifiant par un préavis d’un (1) mois. Si par la faute de 
l’adhérent le contrat doit être résilié, il sera tenu de s’acquitter préalablement de sa cotisation. 
 Article 6 : Litige 
Tout litige découlant de l’exécution ou de l’interprétation du présent contrat sera réglé à 
l’amiable. A défaut, le litige sera porté devant la commission des conflits de la Fédération des 
CPS. 

Fait à Niono le ..…/…./200… en En 3 exemplaires originaux 
 
L’adhérent     Le CE de l’adhérent (si celui-ci n’est pas 
indépendant) 
 
 
 
 
Pour le Centre, son Président  
 
 
 
 
 
 
Le président de l’OP de l’adhérent (si celle-ci s’engage à collecter la cotisation annuelle et à 
la verser au CPS) 
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ANNEXE 5 
CARTES DE L’AFIQUE ET DU MALI 
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ILLUSTRATION N°4 : CARTE DE L’AFRIQUE 

 
Source : http://www.un.org/Depts/Cartographic/map/profile/afrique.pdf (site consulté le      
25/06/2007) 
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Illustration n°5 : Carte du Mali 
 

 
Source : http://unimaps.com/mali/index.html (site consulté le 25/06/2007) 

 

 

Encadré n°1 : Le Mali et la Région de Ségou 

Pays d’Afrique de l’Ouest situé au Sud du Sahara, enclavé sans débouché sur la mer, le 
Mali couvre une superficie de 1 240 190 km2 avec une population totale de 10 685 948 
habitants (2005), soit une densité de 8,62 habitants au Km2.31  

Au niveau du climat, le Mali subit l’influence de trois zones climatiques du nord au 
sud32 : 

                                                 
31 http://fr.wikipedia.org/wiki/Mali (site consulté le 10/06/2007) 

32 http://fr.wikipedia.org/wiki/Mali (site consulté le 10/06/2007) 
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- Saharienne : au nord du 17ème parallèle, avec des précipitations d’environ 150 mm par 
an maximum. Le Sahara a progressé de 400 à 500 km depuis le Moyen Âge. 

- Sahélienne : entre le 17ème et le 15ème parallèle, zone de steppe avec une saison des 
pluies de 3 à 4 mois de juin à septembre. La moyenne de la pluviométrie est de 300 à 400 mm 
de pluie par an. La zone ON se situe dans cette zone climatique. 

- Soudanienne (ou soudano guinéenne) : zone de savane située entre le 15ème et le 13ème 
parallèle, avec 5 à 6 mois de saison des pluies (juin à octobre). Elle enregistre 1300 mm de 
pluie par an. 

Le Mali comprend huit régions administratives et un district : les régions de Kayes, 
Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Gao, Tombouctou, Kidal et le district de Bamako. 

L’économie du Mali est essentiellement agricole. 80% de la population active travaille 
et tire l’essentiel de leur subsistance des produits de ce secteur. Les autres activités sont 
l’élevage, la pêche, l’artisanat et le tourisme (en train d’être promu par les autorités politiques 
et administratives). 

Les principales cultures de rente sont le coton, l’arachide et le niébé. Les cultures 
vivrières sont essentiellement le maïs, le mil, le riz et le sorgho. 

Les principales ethnies qui peuplent le pays sont33 : les Bambaras (constituent 28%de la 
population), les Malinkés, les Soninkés, les Peuls, les Dogons, les Songhoï, les  Bozos, les 
Sénoufos, les Minyankas. Les Maures et les Touareg constituent environ 10% de la 
population. 

Ségou est la quatrième région administrative du Mali. La Région de Ségou couvre une 
superficie de 64 947 Km2 soit 5% du territoire et comprend sept préfectures (cercles) que 
sont : Ségou, Ké-Macina, Niono, Bla, Baraouéli, San et Tominian. La population totale de la 
région est de 1 986 000 habitants34 (2005), 48% des habitants ont moins de 15 ans. Le taux 
d’accroissement de la population était estimé en 1998 à 2,1% par an. 79% de la population est 
rural. La région de Ségou, située au centre du pays, est limitée au nord par la Mauritanie et la 
région de Tombouctou, au nord-est par la région de Mopti, au sud par la région de Sikasso et 
celle de Koulikoro, à l’est par le Burkina Faso et à l’ouest par la région de Koulikoro. 

Située dans la zone sahélienne, la région de Ségou bénéficie d’un climat semi-aride 
avec une moyenne de précipitations annuelles de 513 mm. La présence des fleuves comme le 
Niger et le Bani permettent les cultures irriguées. 

Les principales cultures vivrières de la région sont : le riz, le mil, le maïs et le niébé.  

La zone ON se situe dans la région de Ségou. 

 

                                                 
33 http://fr.wikipedia.org/wiki/Mali (site consulté le 10/06/2007) 

34 http://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9gou_(r%C3%A9gion) (site consulté le 10/06/2007) 
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ANNEXES 6 
TYPOLOGIE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES EN ZONE ON 
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LES TYPES D’EXPLOITATION AGRICOLE35 
Cette variable permet de classer les exploitations agricoles selon les superficies de terres 
cultivées. Les exploitations agricoles ont donc été organisées en cinq types qui sont définis 
dans le tableau suivant. Typologie basée sur la taille de l’exploitation 
 
Type Intervalle de superficie 
1       ]0 – 2,5] 
2       ]2,5 – 5[ 
3       ]5 et + 
4        0 
5      Non-résidents 
 
Cette typologie qui traduit assez bien la répartition de la terre dans la zone Office du Niger a 
déjà été utilisée par l’URDOC. 
Elle mesure la taille des exploitations par le nombre personnes présentes ou absente pour une 
courte durée dans l’exploitation au moment de l’enquête.  Elle a été codifiée en 4 classes 
selon que la taille de l’exploitation est élevée ou non. Ainsi, elle prend les valeurs suivantes.  
 
Taille1 Personnes présentes 
1       ]0 – 5] 
2       [6 – 10] 
3       [11 et 15] 
4        [15 et + 
 
Cette classification permet de caractériser les petites exploitations, les moyennes et les 
grandes exploitations selon le nombre de personnes vivant dans l’exploitation au moment de 
l’enquête. 
 

                                                 
35 Evaluation de la pauvreté en zone Office du Niger – Rapport provisoire, Demba KEBE IER/DS, Oumar 
SANOGO Université du Mali, Jean François BELIERES IER/ECOFIL/CIRAD, Souleymane KEITA DNSI, 
Théa HILHORST KIT/Pays Bas. 


